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AVANT-PROPOS 

A tuelle e t e  Maste   DESMA Ma age e t St at gi ue des a hats da s le uel s i s it ce 

oi e de fi  de le, j effe tue mon alternance au sein de la foncière immobilière Poste Immo. 

Cette entreprise appartient à 100% au Groupe La Poste. Elle gère, développe, entretient et valorise 

son parc immobilier, composé de plus de 10 326 immeubles.  

L ADEME, Age e de l e i o e e t et de la ait ise de l e gie, esti e ue le âti e t est le 

« P e ie  o so ateu  d e gie % de la o so atio  atio ale d e gie fi ale do t % 

pour le résidentiel et 35% pour le tertiaire), … le quatrième émetteur de GES en France ». Poste Immo, 

en tant que foncière immobilière, o stitue do  u  se teu  d a tio s p io itai es e  ati e de RSE 

au ega d des pote tiels d o o ies d e gie, d issio s de CO2 ou encore de confort des 

o upa ts et de sa t  pu li ue. D auta t ue le tau  d uipe e t lectrique et électronique ne cesse 

de croitre, contribuant ainsi à la hausse de la consommation globale. 

Selo  l O se atoi e de l I o ilie  Durable (OID), les e jeu  e  ati e de RSE ou d ESG dans le 

secteur immobilier sont multiples (voir figure ci-

contre). L OID affi e ue l intégration du 

d eloppe e t du a le da s l i estisse e t et la 

gestio  d a tifs peut permettre :  

o « L amélioration de la réputation 

d e t ep ise » 

o « L augmentation des gains sur le long 

terme » 

o La « diversification du portefeuille » et la 

« diminution des risques » 

Aussi, l i estigatio  su  la o t i utio  de la 

fo tio  a hats à la d a he RSE de l e t ep ise 

pa  l i o atio  a se l  ide te afi  d appo te  

des solutions innovantes à Poste Immo. 

A noter que Poste Immo, par effets de ricochet, est soumise aux règles dictées par la directive 

européenne 2014/25/UE quand elle réalise des achats pour des immeubles dont la vocation est de 

servir la mission de service public postal que détient le Groupe (cas de la majorité de ses achats). Ainsi, 

da s l o je tif d appo te  des solutio s, ais aussi de ele e  des p ati ues à d li e , des e t ep ises 

relevant du secteur public seront interrogées. 

Fig. :  3 Principaux enjeux ESG dans le secteur immobilier 



 

 

 

INTRODUCTION 

Selon le directeur associé d Oresys, Laurent Dequéant « Le bâtiment devient de plus en plus 

intelligent et un vrai rattrapage technologique est en cours." D ap s leu  tude, 63% des entreprises 

o t la olo t  d a oit e leu s i estisse e ts da s les te h ologies de l i o ilie . % d e t e elles 
pensent réduire les coûts et % à a lio e  l e p ie e lie ts g â e au  o jets o e t s. Les 
i o atio s oule e se t ai si le o de de l i o ilie  et ou e t de o euses pe spe ti es 
notamment en matière de développement durable.  

 

Le d eloppe e t du a le des âti e ts d u e entreprise constitue un facteur de 

compétitivité. E  effet, le p i  de l e gie subit une augmentation constante et continue ces dernières 

années, estimée à environ 5,1% par an selon la Cour des Comptes. Les p i  de l i o ilie  o se e t 
la même tendance. Une gestion durable de ses bâtiments peut donc constituer un avantage 

concurrentiel.  

 

Poste I o, filiale i o ili e du G oupe La Poste, a la ha ge d e t ete i  u  pa  de plus 
de 10 326 immeubles à valoriser et faire fructifier ui s te d su  toute la F a e, au œu  des 
territoires. Poste Immo gère ainsi le deuxième poste de charges du groupe de par notamment sa 

consommation en énergie. Le parc conditionne le bien-être de ses occupants et de la clientèle du 

groupe. Il est également un générateur de déchets et de polluant. 

 

Constatant les enjeux RSE intrinsèquement liés au œu  de métier de cette entreprise et sa 

valeur ajoutée potentielle su  ette p o l ati ue pou  le g oupe, il a t  u e ide e de s i te oge  
sur la capacité de la fonction achats à innover pour concourir à cette démarche.  

 

Ainsi nous nous sommes posé la problématique suivante : Dans quelle mesure la fonction 

achats peut-elle o t i ue  à la d a he RSE de l’e t ep ise pa  l’i ovatio  ? 

 

A travers cette interrogation, le but de ce mémoire est de démontrer la contribution de la 

fonction achats à la démarche RSE de l e t ep ise par sa capacité à être innovante. Il s agit de 
o p e d e so  ôle, sa o t i utio  ais aussi de d te i e  les fa teu s d i flue e et les o es 

prati ues fa o isa t l i o atio  espo sa le .  
 

Dans une première partie, nous développerons une revue de littérature. Nous aborderons 

dans un chapitre introductif les otio s de RSE et d i o atio , les e jeu  et les tendances associés, et 

leurs liens stratégiques avec la fonction achats. Dans un second chapitre nous identifierons les 

innovations responsables dans la fonction achats, digitales ou non et les méthodes de créativité 

sus epti les de l i o atio .  
Dans une seconde partie, nous formulerons la méthodologie et présenterons les résultats de 

notre enquête qualitative menée afin de confronter les écrits à la pratique. Le benchmark sera réalisé 

auprès d entités adjudicatrices et de sp ialiste de la RSE et de l i o atio . Les sultats d u  
questionnaire diffusé en interne seront également mis en parallèle. Nous terminerons par des 

préconisations générales d u e pa t et d aut e pa t p op es à la société Poste IMMO.  



 

 

PARTIE 1 :  
- 

QUE NOUS DIT LA THEORIE ? 
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CHAPITRE 1 – DEFINITION, ENJEUX, TENDANCES  

Via ce premier chapitre, nous allons poser le cadre du sujet à travers la définition de sa 

terminologie, les enjeux et les tendances qui lui sont associés. Nous expliciterons également le lien 

stratégique de ces deux notions dans la fonction achats. 

I. DEFINITION DES TERMES DU SUJET 

La RSE o e l i o atio  so t des d a hes ui o t pou  ut de po d e à des uestio s 

actuelles que sont la pression des marchés, des clients, des fournisseurs, des partenaires, des salariés, 

des citoyens ou encore les contraintes réglementaires et les problématiques environnementales. 

A. Une définition de la RSE difficile à appréhender 

La Co issio  eu op e e de  d fi it la RSE de la a i e sui a te : u e d a he olo tai e 

visant à aller au-delà des obligations légales et des o e tio s olle ti es ; u  sou i d i t g e  

du a le e t les ues des diff e tes pa ties p e a tes de l e t ep ise ; et u  e gage e t à u e 

e tai e t a spa e e . Diffi ile de o p e d e uels e jeu  se a he t derrière cette définition.  

1. RSE vs Développement durable 

La notion de RSE vise à tenir compte des impacts sociaux, sociétaux et e i o e e tau  de l a ti it  

de l e t ep ise afi  d i t g e  les e jeu  de d eloppe e t du a le da s l o ga isatio  et da s ses 

i te a tio s a e  l e se le de so  cosystème. Mme Gro Harlem Brundtland, Premier Ministre 

norvégien (1987) a défini le développement durable comme « un développement qui répond aux 

besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ». La 

notion est officialisée lors du Sommet de la Terre à Rio, en juin 1992, sous l gide des Natio s u ies 

a e  l ide tifi atio  de t ois pilie s :  

 

Fig. :  4 - Schéma trois piliers de la RSE 

Un développement

Economiquement efficace Socialement équitable écologiquement soutenable
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Le ministère de la transition 

écologique et solidaire a défini 17 

objectifs de développement 

durable pour la France.   

 

 

 

2. Normes et lois en lien avec la RSE 

Normes 
La norme RSE la plus répandue est la norme ISO 26000, un standard international créé en 2010. Elle 

se structure autour de sept notions centrales que sont : 

 
 
 
 
 
 

Cette o e e do e pas lieu à u e e tifi atio  ais l ISO  e tifie pa  e e ple le 

management environnemental.  

 
Lois  

 

 Loi NRE  
La loi sur les nouvelles réglementations économiques, entrée en vigueur par décret le 20 février 2002, 

oblige les grandes entreprises côtés à fournir des informations sur les conséquences sociales, 

territoriales et environnementales de leurs activités dans leur rapport annuel. La loi Grenelle 2 de 2010 

a ajouté un pilier sociétal à ce reporting extra financier et a élargi la catégorie des sociétés qui y sont 

soumises.  

 
 Loi SAPIN II 

Depuis le 5 janvier 2017, cette loi a introduit la notion de « devoir de vigilance », soit une obligation 

générale de transparence et de prévention de la corruption pour les sociétés de plus de 500 salariés 

et l ta lisse e t d u  pla  de p e tio  a ti-corruption pour les sociétés de plus de 5 000 salariés 

dont le siège social est basé en France.  

  

La gouvernance de 
l o ga isatio  

Les communautés et le développement local 

Les relations et 
conditions de travail 

L e i o e e t 

La loyauté des 
pratiques 

Les droits de 
l ho e 

Les consommateurs 

Fig. :  5 - Les 17 Objectifs de développement durable des Nations unies 

Fig. :  6 - Les sept notions centrales de la norme ISO 26 000 
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 Loi PACTE  
La loi PACTE a été publié au journal officiel du 23 mai 2019. Avec l'article 169, elle impose que "la 

société [soit] gérée dans son intérêt social", soumettant explicitement toutes les sociétés, quelques 

soit leurs tailles, à une responsabilité sociale et environnementale sans obligation de résultats. 

D aut es pa , l a ti le 176 crée la qualité de « société à mission ». Une société peut en faire 

pu li ue e t l tat si dans ses statuts figurent:  

o Une raison d'être ; 

o Un ou plusieurs objectifs sociaux et environnementaux que la société se donne pour mission 

de poursuivre dans le cadre de son activité (en plus de son objectif de réaliser des profits) 

o Les modalités de suivi de l'exécution de cette mission 

 

3. La RSE selon Alaina-Charles Martinet et Marielle A. Payaud 

Il e iste su  le a h  diff e ts t pes d e t eprise se distinguant par leur taille, leur actionnariat, le 

secteur et leurs propres visions. Ainsi, les activités et les pratiques que la RSE recouvre sont plus floues. 

O  e  d duit u il e iste u e d a he RSE p op e à ha ue e t ep ise. Alaina-Charles Martinet et 

Marielle A.Payaud disti gue t la RSE os ti ue , a e e ou p iph i ue  et la RSE i t g e  :  

 La RSE os ti ue   
La RSE os ti ue  s appa e te à la p ati ue l g e de la RSE. E  d aut es te es, elle vise à 

répondre aux impératifs légaux initiés par la loi NRE. On ne trouve pas ici de volonté de partenariat sur 

le long terme avec les acteurs. Elles adaptent leurs pratiques et leurs discours en fonction de la 

sensibilité des parties prenantes selon Gabriel (2005).  

 La RSE annexe ou périphérique 

La RSE annexe ou périphérique est une démarche impliquée mais qui se retranscrit par des actions 

a a t pas de lie  di e t a e  le œu  de tie  de l e t ep ise. Ai si, u e aut e e t ep ise au ait t s 

bien pu mettre en place les mêmes actions. On parle ici des actions de type mécénat, fondation ou 

encore la création de filiale do t l o jet est e  appo t a e  la RSE.   

 La RSE Intégrée 

La RSE dite i t g e  est u e d a he faisa t pa tie i t g a te du a age e t de l e t ep ise. 

Elle fait do  l o jet d u  outil de pilotage et d u e esu e de la pe fo a e. E  appa aissant au 

ta leau de o d de l e t ep ise, les i di ateu s so i tau  et/ou e i o e e tau  pe ette t de 

contrebalancer les indicateurs financiers permettant de pouvoir prétendre à une performance dite 

globale voire durable. Les actions menées sont au œu  de l a ti it  de l e t ep ise, l e se le des 

d pa te e ts et des phases du p o essus so t sus epti les d t e i pa t s.   

  

https://www.cairn.info/publications-de-Alain-Charles-Martinet--16605.htm
https://www.cairn.info/publications-de-Marielle%20A.-Payaud--27294.htm
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B. L’innovation, une définition complexe 

L i o atio  est usuelle ent perçue comme positive de par l asso iatio  faite à la ati it , au 

p og s et au d a is e. Le o u  l assi ile à la e ise e  uestio  des gles d su tes. C est 

pourquoi les politiques annoncent vouloir innover, étant synonyme de progrès social. Pour autant elle 

peut également être mal pe çue si o  l assi ile au hangement déstabilisateur et à la destruction. 

L i o atio  est do  u  te e g al u il o ie t de d fi i  à t avers les préceptes théoriques. 

1. Un processus et le résultat 

« Le ou eau e so t pas de l a ie , ais à ôt  de l a ie , lui fait o u e e jus u à lui nuire ». 

Joseph S hu pete , g a d o o iste de l après-guerre, définissait en 1942 à travers ces mots le 

p o essus de dest u tio  at i e u est l i o atio . L i o atio  et le p og s te h i ue so t pou  

lui le moteur de la croissan e du s st e apitaliste. Ils e pli ue t ue le le de l o o ie soit 

fluctuant.  

 

L i o atio  d t uit e tes l o d e so ial et la so ialisatio  ui d oule t des gles et p ati ues 

e ise t e  uestio  ais pe et d e digue  la outi e ui e d i apa le d agi  pou  o le  des 

besoins encore non satisfaits, d all ge  oi e supprimer les contraintes et les gaspillages ou encore 

d ou i  de ou eau  ho izo s. C est ai si ue est deu  fa es de l i o atio  agisse t de manière 

simultanée sur le marché et à l i t ieu  des e t ep ises. L i o atio  est do  u  p o essus e  

ou e e t pe a e t ui e peut a outi  sa s t e po t  pa  u  e se le d a teu s.  

 

Fa e à l e i o e e t a tuel de plus e  plus ou a t et o ple e et u e i te sit  o u e tielle 

ui se du it, la essit  de se e ou ele  et de s adapte  est u ial pou  p osp e  et olue .  Alors 

ue e tai es e t ep ises s e ou e t da s leu s p o essus, leu s gles et leu  ad e i stitutio el, 

d aut es à la ultu e plus o te po ai e fo t p eu e d agilit  et de a ti it . 

Si o  Lee  ualifie l i o atio  o e u  p o essus » et l a al se plutôt o e « l e se le 

des actions qui ont permis la mise en œu e de la ou eaut  da s l o ga isatio . 

  

E  o s ue e l i o atio  est à la fois un processus, une démarche (innover) pour arriver à un 

résultat (la nouveauté).  

  



14 

 

 

2. Une pratique sociale  

L i o atio  est pas u  p o essus li ai e ue l o  peut o t ôle  da s so  e se le. C est u  

mécanisme incertain, bien souvent synonyme de sécurité et de confiance insuffisantes, facteurs 

pou ta t i dispe sa les à l adh sio  des do eu s d o d e. L i o atio  est asso i e à l'a i ale e 

des a teu s : Ils o t e , pa ti ipe ,  ett e l effo t et da s u  e ou se o d te ps se o fo er 

aux règles pour se protéger des mouvements permanents et désordonnés. 

 L i o atio  est do  u  d so d e  pa  u  a ue de gulatio  so iale. O  se et ou e ie  i i 

da s la a i e ilitai e sui a te Réfléchir est o e e  à d so i . Pou  u une organisation 

dérégulée mais innovante fonctionne cela demande une analyse fine des expériences de la part du 

collectif et une rétrospective individuelle.  

 

L i o atio  poss de do  u  a a t e olle tif. 

 

3. Des formes d’innovation 

En latin, le mot in o atio  se d oupe ai si : i  s o e de da s  et o a e  sig ifia t e d e 

nouveau, efai e, t a sfo e , ha ge . 

J. S hu pete , , Ak i h, Callo  et Latou ,  o t d fi i tou  à tou  l i o atio  et a al se  les 

mécanismes de diffusion de ce dernier.  

J. S hu pete  disti gue l i e tio  de l i o atio . L i e tio  o espo d à la conception de 

nouveauté de différents ordres (cité ci-ap s  alo s ue l i o atio  est la ise su  le a h  de ette 

i e tio  ou l i t g atio  da s u  ilieu social. Akrich et al (1988) complète cette notion avec la notion 

d usage. Lo s u u e i e tio  est ou e à t e utilis e pa  l e t ep ise elle p e d la fo e d u e 

i o atio  lo s u elle est ise e  appli atio  du fait d u e app iatio  positi e de la hose par 

l utilisateu .  Il ide tifie  t pes d i o atio  ui ale te au   T pes d i e tio  à sa oi  :  

 De produit : exemple le Maïs transgénique 

 De ode de p odu tio  : e e ple le juste à te ps  

 De d ou h s les i hes  des o st u teu s auto o iles 

 De matières premières 

 Organisationnelle : e e ple l e t ep ise i tuelle 
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L’i ovatio  de p oduit e oi à la o eptio  et la o e ialisatio  d u  p oduit ou d u  se i e 

a lio . Pou  Loilie  et Tellie   est u  p oduit p se ta t au oi s u e ouveauté par 

appo t au  off es e ista tes et pe çu o e tel pa  le a h  is .  

 

L’i ovatio  de p o d  o espo d à la atio  d u  ou eau p o essus pou  pa e i  à u  

sultat, u  p oduit, e ista t  selo  Loa e et Bla o . Ils at go ise t quatre types :  

 L i o atio  de p o d  a e  peu ou pas de odifi atio  du p oduit/se i e 

 L i o atio  de p o d  seule 

 L i o atio  de p oduit/se i e sa s i o atio  de p o d  

 L i o atio  de p oduit/se i e a e  i o atio  de p o d   

L i o atio  de mode de production évoqué par Schumpeter correspond à la seconde.  

 

L’i ovatio  o ga isatio elle, selon Birkinshaw et al , po d à l i p atif des e t ep ises 

d a lio e  leu  effi a it  et leu  effi ie e. Le Ma uel d Oslo   stipule u elle peut 

o espo d e à u e ou elle a i e de olla o e  ue e soit e  i te e où à l e te e, u e 

innovation de méthode de gestion des connaissances ou encore une façon nouvelle de solliciter la 

créativité des salariés.  

 

On distingue également différents deg s d i o atio  :  

 Incrémentale ou continue   

 De rupture ou discontinue.  

 

L i o atio  i e tale aussi appel e o ti ue, sulte d a a es sur un produits, une 

te h ologie ou u  se i e d jà e ista t. Elle peut t e i i e ais sulte d u e d marche 

d a lio atio  o ti ue esse tielle pour le maintien de la compétitivité des entreprises. Elle est donc 

réalisée bien souvent par des acteurs déjà en place et est de faite moins risquée et plus accessible.   

A o t a io, l i o atio  de uptu e ou discontinue correspond à un changement radical permettant 

une réalisation jusque-là i possi le ou à u  t a sfe t à u  aut e se teu  d a ti it . L i o atio  

dis o ti ue e p suppose pas u e o aissa e app ofo die de l tat de l a t et peut do  t e 

inventée par de nouveaux entrants. Elle a donc souvent pour conséquence de bouleverser les 

hiérarchies entre les acteurs. On peut citer comme exemple le CD-rom, le e-commerce ou encore 

l appa eil photo u i ue ui a fait dispa aît e la so i t  de e o e i ternationale Kodak. 
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J. Potage les distingue selon leurs degrés de nouveauté :  

 En diffusion 

 Nou elle pou  l e t ep ise  

 Nouvelle pour le marché 

 Nouvelle pour tout le monde  

 Innovation de rupture 

 

4. Innovation environnementale ou innovation verte 

Nacer Gasmi et Gilles Grolleau répertorient da s le ta leau sui a t les d fi itio s de l i o atio  

environnementale :  

 

Fig. :  7 - Définitions des innovations environnementales 

"Le processus d'adoption des innovations environnementales est généralement moins transparent que celui des innovations 
'normales'" (Nijkamp et al. 2001) 

O  peut o state  ue la otio  d i o atio  e i o e e tale est appa ue e   et exprime à la 

fois l i te tio  de l i o ateu  et les effets de l i o atio  su  l e i o e e t. Les auteu s disti gue t 

gale e t l i o atio  e i o e e tale olo tai e et o ligatoi e, est-à-dire celle qui permet de se 

conformer à la réglementation. Elle peut t e i e tale a lio atio  d u  p oduit ou p o d  

connu) ou radicale.  

Nacer Gasmi et Gilles Grolleau définissent gale e t la otio  d i o atio  « propre » comme les 

« changements « préventifs » au sei  du p o essus de p odu tio  a e  la e he he d u  p o essus de 

production moins polluant, dès la source ». Ils soulignent que cela nécessite un investissement 

important en matière de ressources humaines et financières car ce sont souvent des changements 

p ofo ds. Ce t pe d i o atio  souff e d u e uasi i possi ilit  de o state  les effets positifs su  

l e i o e e t selo  Da  et Ka i . Pou  auta t les effets o e iau , est-à-dire en termes 

d i age, so t o ale e t ie  isi le et o t des effets positifs su  les p i .  
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L innovation responsable se a a o d e e  pa tie II, a  est u e te da e e  ati e d i o atio  

et de RSE.  

 

A l issue de ette partie nous etie d o s la d fi itio  de l INSEE, d ite da s le a uel d Oslo, 

ui d fi it uat e at go ies d i o atio  : 

 De produit (bien ou prestation de service) : une innovation de produit correspond à 

l i t odu tio  d u  ie  ou d u  se i e ou eau ou se si le e t a lio  su  le pla  de 

ses a a t isti ues ou de l usage au uel il est desti . Cette d fi itio  i lut les 

améliorations sensibles des spécifications techniques, des composants et des matières, du 

logiciel intégré, de la convivialité ou autres caractéristiques fonctionnelles. 

 De procédé : une innovation de procédé est la mise en œu e d u e thode de 

production ou de distribution nouvelle ou sensiblement améliorée. Cette notion implique 

des changements significatifs dans les techniques, le matériel et/ou le logiciel. 

 D'organisation : u e i o atio  d o ga isatio  est la ise e  œu e d u e ou elle 

thode o ga isatio elle da s les p ati ues, l o ga isatio  du lieu de t a ail ou les 

relations extérieures de la firme ; 

 De marketing : une innovation de marketing est la mise en œu e d u e ou elle thode 

de commercialisation impliquant des changements significatifs de la conception ou du 

conditionnement, du placement, de la promotion ou de la ta ifi atio  d u  p oduit.  

 

II. ENJEUX ET TENDANCES  

Au travers de cette partie nous allons identifier les enjeux et les tendances qui gravitent autour de 

la otio  de RSE et d i o atio . 

A. La RSE en vogue de par ses enjeux lourds de conséquences 

« L e t ep ise so i tale, de plus e  plus te da e selo  le a i et Deloitte » 

1. Des enjeux lourds de conséquences 

 Enjeux économiques  

L e jeu est d aug e te  la aleu  o o i ue « qualitative » de l e t ep ise ui est aujou d hui 

largement délaissée au profit de la valeur économique « quantitative ». Cela o p e d l thi ue da s 

les elatio s d affai es, la a ue, les e ets, l i pa t lie ts, le apital hu ai  et e i o e e tal, 

les pa te ai es et les s st es d i fo atio , et . L o je tif est de passer à un management anticipatif 
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as  su  le o e  et lo g te e a e  u e logi ue d i estisse e t et o  de p ofit à ou t te e  ; il 

s agit de p e ise  l entreprise sur le long terme par une optimisation des coûts intelligente 

notamment. Le développement durable est également une opportunité de développer de nouveau 

business en apportant de la valeur et du sens à ses clients. Avec la progression de la prise de conscience 

il s agi a p o a le e t d u e uestio  de o fo it  da s les a es à e i , soit de maintenir ses 

parts de marché. E fi  ou lia t ue l e jeu o o i ue de la RSE el e de la lutte o t e la 

pau et  ia la atio  d e plois u s o e a le e t afi  de ga a ti  u e ie dig e au 

citoyens et à leurs descendants.  

 Enjeux environnementaux 

Le di tio ai e F a çais La ousse d fi it l e i o e e t o e « l Ensemble des éléments 

(biotiques ou abiotiques) qui entourent un individu ou une espèce et dont certains contribuent 

directement à subvenir à ses besoins. L e i o e e t des ho es se o pose de l ai , de l eau, des 

mers et océans, des sols, de la faune et de la flore.  CCI France identifie les enjeux environnementaux 

suivant :  

 

Fig. :  8 – Enjeux environnementaux identifiés par CCI France 

CCI France expli ue ue l a ti it  hu ai e g e l issio  direct ou indirect de gaz à effet de 

serre comme le C02 ui so t o ifs pou  l ho e et fastes pou  l e i o e e t. Ils e t ai e t e  

effet un réchauffement climatique durable et extrêmement rapide dont les conséquences sont 

d sast euses à te e pou  les ilieu  atu els ui e tou e t l ho e, sa sa t  et pou  l a ti it  

économique mondiale. En Annexe 1 vous trouverez un tableau établi par le GIEC, le g oupe d experts 

intergouvernemental pour le climat, qui décrit de façon succincte les effets provoqués à échéance 

2050 mais déjà visibles (Ex : fo te des gla ie s de l a ti ue et de fait l l atio  du i eau de la e .  
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 Il faut p ise  ue l issio  de es gaz est d u e telle p opo tio  que la biodiversit  est plus à 

même de le t a sfo e  e  O g e ota e t de pa  sa dest u tio  pa  l ho e et pa  la 

déforestation.  

L a ti it  hu ai e a gale e t u  i pa t gatif su  la iodi e sit . En effet, l ho e, minute par 

minute, modifie son écosystème en surexploitant les ressources primaires, en polluant les sols, l ai  et 

l eau via des substances chimiques synthétiques (créées pa  l ho e g â e à l i dust ie hi i ue  ou 

naturelles (si elles sont modifiées ou rependues da s u  aut e ilieu ue elui d o igine) ou via des 

agents pathogènes (virus, bactéries, champignons ou végétaux pouvant provoquer des maladies). On 

pense communément aux gaz, déchets en tout genre non dégradables et/ou polluants. 

 Les écosystèmes sont bouleversés et de nombreuses espèces de toute origine disparaissent ou 

so t aujou d hui e  oie de disparition. Les effets, d is p de e t, i pa te t l ho e lui-

e a  il fait pa tie d u e hai e ali e tai e et u il est o lig  de coexister avec son 

environnement. En : 

o Consommant des ali e ts, di a e ts et/ou de l eau pollu e 

o Rentrant en contact avec des substances et/ou agents polluants  

L ho e est aujou d hui plus e pos  au  a e s, aladies, alle gies, pe tu atio s e do i ie  

et neurologiques ou encore à des anomalies lors de la reproduction. La fracture sociale entre les riches 

et les pau es est e fo e ua t à l a s à la ou itu e et à l eau.  

WWF estime que 90% des terres seront impactée d i i  soit d i u e t e tai e d a e. 

L asso iatio  e pli ue gale e t ue % des populatio s d a i au  sau ages o t dispa u e   a s. 

En résumé, en dépit de la surpopulation qui démultiplie le problème, les modes de vie humains sont à 

l o igi e des p o l ati ues e i o e e tales, lesquels provoquent des enjeux sociétaux.  

  Enjeux sociaux et sociétaux  

Les organisations ont un rôle social que ce soit vis-à-vis de leurs salariés comme de la société dans 

son ensemble. En complément des problématiques cités précédemment su  l galit  d a s à l eau, 

la nourriture et les soins, CCI France identifie les enjeux sociaux suivant :  

L e t ep ise doit t e igila te su  le espe t des d oits de l ho e su  l e se le de sa hai e de 

valeur, y compris ses fournisseurs, les sous-traitants de ses fournisseurs, ses salariés comme ses clients 

et les consommateurs finaux. En outre, elle doit :  

o Favoriser les relations et garantir de bonnes conditions de travail. 

o Encourager le dialogue et la motivation des salariés comme des fournisseurs (via une juste 

rémunération notamment). 
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o Veiller à l galit  et la non-discrimination (avec les salariés ou les fournisseurs) 

 

Du poi t de ue so i tale, l e t ep ise a u  ôle à joue  da s l adi atio  de la pauvreté et des 

inégalités sociales. De plus, elle doit o t i ue  à la o st u tio  d u e so i t  plus juste, plus 

e tueuse pou  l e se le des pa ties p e a tes et à e ue l olution se face de façon durable.  

 

E  o s ue e, l e t ep ise doit s i s i e da s e ue l o  appelle l o o ie i ulai e pour espérer 

relever les défis énoncés. C est u  odèle économique à vision systémique qui consiste à concevoir 

durablement, consommer autrement, redonner vie aux produits et à la matière via des une 

écoconception pour faire plus avec moins. 

 

Fig. :  9 – S h a ep se tatif de l’ onomie circulaire (Source ADEME) 

 

2. Des parties prenantes qui s’impatientent et qui bougent :  
 

Des citoyens qui marchent pour le climat  
2018 a vu la pétition « L affai e du si le » o t e l Etat f a çais ui avait pour but de dénoncer son 

inaction climatique avec plus de 2 millions de signatures. Un sursaut écologique chez les citoyens, 

démontré par les trois dernières marches pour le climat dont la dernière dite « Marche du siècle » a 

rassemblé 350 000 personnes selon les organisateurs (donnés recueillis pa  l E p ess . Cette vague 

verte s est gale e t e p i e aux élections européennes avec 13,5% des votes pour le parti Europe 

écologie les verts, principalement issus de la population jeune, préoccupée par ses perspectives 

d a e i .  
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Les salariés de demain comme les médias mettent la pression 

De nombreux étudiants sensibilisés, au cours de leurs études et par les médias, aux problématiques 

de RSE, comptent trouver du sens à leur futur travail. Ils sont au moins 30 000, inscrits dans des grandes 

écoles comme HEC ou polytechnique, à avoir signé un Manifeste lancé en octobre 2018 pour un réveil 

écologique. Les nouveaux diplômés ont donc une vision responsable qui a pour conséquence de 

contribuer à casser les codes et à accélérer le changement vers une économie durable. Les entreprises 

comme les services achats courent donc le risque de ne pas attirer les perles rares du marché pour 

ause d atte tis e ologi ue et so ial oi e de au ais o po te e t.   

Côté médias, il e se passe pas u  jou  sa s u ils ne traitent les enjeux RSE. Pour autant, les entreprises 

du secteur des médias affichent des comportements très mitigés. 

Les investisseurs plus regardants grâce au Reporting extra-financier 

La loi NRE de 2001 est la première loi à imposer aux sociétés cotées en bourse la publication 

d i fo atio s sociales et environnementales via un reporting RSE. La loi Grenelle II de 2010, via 

l a ti le , et son d et d appli atio  du 26 avril 2012, ont ajouté un pilier sociétal. Depuis le 1er août 

2017, suite à la directive européenne n°2014/95/UE, transposée par une ordonnance du 18 juillet, on 

parle de déclaration de performance extra-financière (DPEF) dit « reporting extra-financier ». Ce 

reporting o e e les e t ep ises ot es e  ou se do t le Chiff e d affai es est supérieur à 40 

illio s d eu os et a a t plus de  sala i s ou o  cotées a a t u  hiff e d affai e sup ieu  à  

illio s d eu os.  

Des clients qui réclament des Normes/Labels/certifications et qui auditent 

Une multitude de labels sont apparus es de i es a es o e le la el Lu ie ui s alig e su  les 

sept uestio s e t ales de l ISO  et ui est a o d  pa  l Af o  ou e o e Vigeo a e  u  audit à 

intervalles réguliers pour vérifier les engagements et la démarche de progrès. Le label permet aux 

o ga isatio s d alue , de alo ise  et de d eloppe  leurs engagements RSE sur la base de la norme 

internationale. 

Une Europe qui réfléchit 

En mai 2018 ont été publiés des te tes ui doi e t t e sou is à l app o atio  du Pa le e t et du 

Conseil de l Eu ope et do t l o jet est de construire une taxonomie soit un référentiel européen 

d a ti it s dites du a les. L o je tif à te e est d ta li  u  do u e t o u  susceptible de pousser 

les investissements dans les modèles identifiés comme durables. La commission réfléchit également à 

la atio  d i di es as a o e ou à i pa t a o e positif. Pou  auta t, l Eu ope stag e su  e tai s 

sujets. Par exemple, face aux lobbying la directive sur la qualité des carburants est bloquée depuis le 
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23 février 2018. En outre, une réglementation pour la protection des sols a également été bloquée en 

2006.  

B. L’innovation responsable et le digital au cœur des enjeux 

 L’innovation responsable  

L i o atio  espo sa le est une notion encore floue. Dans les écrits du philosophe Hans Jonas 

, o  peut t ou e  les o igi es de l i o atio  espo sa le do t la itatio  sui a te e  d it 

l id e p i ipale : « Agis de façon que les effets de ton action soient compatibles avec la Permanence 

d u e ie authe ti ue e t humaine sur terre".  

L i o atio  espo sa le est as e su  les t ois g a ds p i ipes du d eloppe e t du a le 

au uels s ajoutent le uestio e e t des esoi s de l i di idu et la esu e des i pa ts di e ts 

o e i di e ts de l i o ation. Il s agit d ide tifie  da s e tai s as si ous a o s pas i t t à e 

pas répondre au besoin. Y-at-il des i pa ts di e ts su  l utilisateu  ? sur les populations autour des 

utilisateurs ? sur notre écosystème ? L o igi e lati e du ot espo sa le est « Respondere » qui veut 

dire « rendre compte de ses actes ». L i o atio  espo sa le i lut do  ue l i o ateu  soit apa le 

de e d e o pte de ses a tes du a t la phase d la o atio  de l id e jus u à sa ise su  le a h .  

L i o atio  espo sa le prend une tournure politique à l issue de la o f e e "S.I.S.-R.R. I : 

Science, innovation et société" dont la déclaration est parue le 21 novembre 2014. La RRI, Responsible 

Research and innovation ou Recherche et innovation responsable en français a pour but de trouver 

colle ti e e t des solutio s du a les et i lusi es au  d fis so i tau  et est pou  l Eu ope u  o je tif 

o u  à l e se le des a teu s de la so i t . 

Nous retiendrons la définition de l i o atio  espo sa le de Ingham (2011) : « l i t g atio  

volontaire et proactive des considérations sociales et environnementales, dans les stratégies, les 

comportements et les processus et qui produisent des solutions nouvelles et plus performantes par le 

d eloppe e t et l utilisatio  p odu ti e de essou es et ui o t pour résultat de créer de la valeur 

so i tale  o o i ue, so iale et/ou e i o e e tale  ». 

René von Schomberg, d it l i o atio  espo sa le o e : « un processus transparent et 

interactif par lequel les acteurs sociaux, les chercheurs et les innovateurs collaborent pour 

l a epta ilit  thi ue, la du a ilit  et la pe ti e e so i tale so ietal desi a ilit  de l i o atio  – 

pe etta t ai si l i se tio  des a a es des s ie es et des te h i ues da s la so i t  ». Si 

l i o ateu  se halle ge lui- e su  l thi ue de so  i o atio , il o f o te so  i o atio  à 

l opi io  des age es de e he he et au g a d pu li .  

Côté entreprise, Castiaux (2012) a identifié 3 types de stratégies d i o atio  du a le: 
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- L e t ep ise espo sa le, espo si le g een, qui agit pour une mise en conformité légale et en 

fonction de la demande pa  de l i o atio  i e tale. 

- L e t ep ise efficiente, efficient green, qui recherche une performance globale notamment au 

niveau énergétique et de la gestion des déchets 

- L e t ep ise diff e i e, diffe e tiated g ee , ui pla e l e i o e e t au œu  de sa 

stratégie par une approche collaborative 

Van der Yeught (2014  esti e ue l i o atio  espo sa le o stitue u e possi le po se aux 

enjeux du développement durable.  

L’innovation digitale 

L i o atio  est aujou d hui ajo itai e e t po t e pa  le digital et ot e so i t  ie u e ita le 

révolution numérique. Le nombre de start up explose utilisant des solutions numériques pour proposer 

des nouveaux business modèles, couvrir de nouveau besoin ou offre de nouvelles solutions digitales. 

U  g a d o e d e t ep ises définissent une stratégie digitale et des nouveaux métiers 

appa aisse t. L i o atio  digitale peut t e o ga isatio elle o e les outils digitau  pou  t a ailler 

en mode projet, de processus comme les solutions de e-sourcing qui digitalise entièrement le 

p o essus a hats ou e o e de p oduit a e  l i t g atio  de apteu s, de logi iel ou e o e 

d algo ith es.   

 

Au travers de cette partie nous avons pu constater les nombreux enjeux lourds de conséquence 

autou  de la RSE et de l innovation, à la fois économique, social et environnemental. Les tendances 

so t lai e e t à la espo sa ilisatio , à la digitalisatio  et à l i te sifi atio  des atte tes su  es 

sujets. Dans le cadre de notre problématique, l a heteu  doit do  se pose  les o es uestio s et 

vite.  

 

 

III. DES NOTIONS DE PLUS EN PLUS STRATEGIQUES DANS LES ACHATS 

La fo tio  a hats ta t st at gi ue pou  l e t ep ise elle est de fait impactée par les enjeux qui la 

tou he. Ai si, la RSE et l i o atio  so t au œu  de l olutio  des p ati ues et des st at gie a hats. 

La RSE est d li e pa  e ue l o  appelle les a hats espo sa les et la e he he d i o atio  au 

œu  de l olutio  des p ati ues a hats. 
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A. Achats responsables  

Sous la pression actuelle des différentes parties prenantes comme les actionnaires et les clients en 

matière sociale et environnementale, la majorité des entreprises se retrouvent à être notées par des 

agences de cotation dont la mission est de contrôler le respect des règles et règlements dictés soit par 

la réglementation soit par des normes. Alors que les exigences réglementaires se renforcent du fait 

d u e p ise de o s ie e des le teu s et d u e u ge e li ati ue a e, le d eloppement durable 

de ie t u e sou e de is ue ue l a heteu , e  ta t ue isk a age , se doit d a ti ipe  et de 

manager. En sachant ue les a hats ep se te t e  o e e % du hiff es d affai es d u e 

entreprise, on comprend donc les propos de Sandrine Grumberg : « les dépenses sont le reflet direct 

des e gage e ts p is e  ati e d e i o e e t ou so ial ». C est ai si ue le d eloppe e t 

durable entre progressivement dans l u i e s de la fo tio  a hats depuis uel ues a es ais este 

un sujet encore mal appréhendé et sous-développé dans de nombreux secteurs. 

Le Comité 21, comité français pour l'environnement et le développement durable, identifie les 

directions des achats comme « des le ie s esse tiels, à la fois pou  la ise e  œu e des o je tifs de 

l'entreprise (protection des droits humains, réduction des émissions de CO2, mobilité durable, haute 

qualité environnementale des bâtiments ...) et pour soutenir les filières économiques du 

développement durable, en France et dans le monde. 

L OBSAR, observatoire des achats responsables, asso iatio  ui a pou  o je tif d ha ge  des 

bonnes pratiques concernant les Achats Responsables, définit les achats responsables comme « tout 

a hat i t g a t da s u  esp it d uili e, e t e pa ties p e a tes, des e ige es, sp ifi atio s et 

it es e  fa eu  de la p ote tio  et de la ise e  aleu  de l e i o e e t, du p og s so ial et du 

développement économique. L'acheteur re he he l effi a it , l a lio atio  de la ualit  des 

p estatio s et l opti isatio  des oûts glo au  i diats et diff s  au sei  d u e haî e de aleu  

et en mesure l'impact ». 

Drumwrigh en 1994, Min et Galle en 1997, Carter et Carter en 1998, Carter et Jennings en 2000 et 

Walker et Brammer en 2009, tous es auteu s o t a e  p og essi e e t la otio  d a hats 

responsables telle u elle est d fi ie aujou d hui. O  pa le gale e t d a hats « durables », apparus 

en 2000 lors de la transformation des achats pu li s sous l i pulsio  de l Eu ope ia la possi ilit  

d i t g e  des it es e i o e e tau  et so i tau  aux appels d off e. Nous utilise o s d ailleu s 

les deux termes au cours de ce mémoire. Les entreprises privées commencent à les appréhender en 

 g â e à la loi NRE et l o ligatio  de pu lie  leu s a tio s lo s u elles so t otées en bourse.   

Les premiers écrits littéraires se so t o e t s su  l opti isatio  ologi ue des a hats et so  

i pa t su  la pe fo a e glo ale de l e t ep ise e  la ati e. L thique et les aspects sociaux ont 

http://www.obsar.asso.fr/page/definition-achats-responsables.html
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ensuite été intégrés suite à de nombreux scandales. Carter et Roger en 2008 ajoutent des critères 

environnementaux, sociaux et sociétaux. Carter et Jennings (2000) puis Preuss (2001) et enfin Walker 

et al (2008), Lee (2011), démontrent progressivement le rôle des fournisseurs dans une chaîne de 

valeur responsable et le rôle- l  d i itatio  de la fo tio  a hats pou  que les ressources externes se 

tournent vers une démarche écologique et éthique.  

Dans cette optique, Vachon et Klassen (2007) identifient une première approche consistant à 

choisir uniquement les fournisseurs qui respectent certaines normes en passant par du contrôle de 

pe fo a e.  A l opposé, il propose par le relationnel de développer chez les fournisseurs connus une 

démarche responsable (Lee, Vachon et Klassen en 2008, Paulraj en 2009).  Lee en 2011 explique que 

ette app o he fa o ise l i o atio , soit la atio  de aleu  et est do  plus p ofita le pou  

l a heteu .  

On retrouve dans la litt atu e les te es d a hats « verts », « éthiques », « équitables » ou encore 

« solidaires » ais es de ie s e ou e t u u e pa tie des a hats du a les ou espo sa les. En 

effet, combien de produits « bio » sont suremballés et/ou ont un impact carbone considérable lié à 

leur transport ?  

La norme Afnor « Achats Responsables » NF X50-135-  d Août , qui se base sur la norme ISO 

26000, donne des recommandations pour aider à la mise en place une démarche d a hats 

responsables. La norme XP X 30-029 donne qu’en à elle des informations sur l’évaluation de la 

performance de la démarche. ISO 20 400.  

Il est e tai  ue les p ati ues d a hats espo sa les se diffusent et vont tendre à se généraliser dans 

les années à venir, à voir si elles deviendront la norme.  

B. Achats innovants 

I o e  ou d p i … les e t ep ises o t plus le hoi . On observe une tendance à la différenciation 

ia u e aptatio  de l i o atio . L i o atio  doit donc être aussi dénichée à l e te e et l a heteu  

est en premier ligne pour effectuer cette tâche. A noter ue l i o atio  est aujou d hui po t e pa  la 

digitalisatio  et ue les a heteu s se doi e t d t e u ieu  e  la ati e. D aut e pa t, le 

d eloppe e t du a le s il peut t e a o d  o e u  is ue à a age , il peut également être 

app he d  o e u e sou e d oppo tu it .  

L’Open Innovation  
« Le XXIe si le est a u  pa  deu  olutio s ajeu es lo s ue l o  a o de la p odu tio  d off es 

technologiques de pointe. Le niveau de compétence requis grimpe de jour en jour. On ne parle plus de 

système, mais de systèmes complexes, et maintenant de systèmes de systèmes. Dans le même temps, 
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les financements, qui auraient dû s'accroître, à la hauteur des difficultés à surmonter les nouveaux 

défis, se sont au contraire trouvés réduits… La st at gie des e t ep ises a t  ise à l p eu e. Il a fallu 

ha ge  adi ale e t de pa adig e : est l e de l i o atio  ou e te, seule solutio  à es d fis ». 

Emmanuelle Serrano (2013), à l po ue Responsable des achats pour Thales Research & technologie, 

pa le i i d Open innovation. 

« L Ope  I o atio  a été popularisé en 2003 par Henry Chesbrough dans son ouvrage « The new 

imperative for Creating a d P ofiti g f o  Te h ologie . Von Hippel avait déjà évoqué en 1986, le fait 

ue l i t g atio  e  a o t d utilisateu s pio ie s pou ait pe ett e d a ti ipe  les besoins futurs. 

L Ope  I o atio  consiste à consulter, à puise  l i spi atio  o t plus u i ue e t au  e t e R&D 

de l e t ep ise ais à l e t ieu , via différents partis comme les entreprises classiques, les PME, start 

up, université ou encore les centres de recherche. Cette approche est inspirée de l Ope  sou e, u e 

thode d i g ie ie, ui o siste à développer un logiciel ou des composants et de laisser en libre 

accès le code source de ce dernier ; démarche possible car le développeur du logiciel est aussi un 

utilisateu . Il a do  tout i t t à i itie  le p ojet d i o atio , à t e op odu teu  da s la solutio  

du problème pour être enfin un des utilisateurs finaux satisfait de l olutio  p oduite. Da s l Ope  

Innovation, le client a les mêmes intérêts que le développeur mais va a contrario rémunérer les 

appo teu s d i o atio  ou se l app op ie  e ui ua e l utilisatio  du ot « ouvert ». 

 L Ope  I o atio  a pou  ut de capter les ressources externes et de détecter les possibilités 

d e ploitatio  de essou es e  i te e. S il o  pa le des essou es e te es, o  fait do  appel à la 

fonction achats qui va animer les relations avec les différents intervenants dans le cad e d u e 

démarche de Crowdsourcing. « Le o dsou i g est u e fo e d e te alisatio  oi e de 

olla o atio  possi le a e  des i di idus à l e t ieu  de l e t ep ise ». Les acheteurs doivent pour cela 

a oi  u e t s o e isio  du esoi  du lie t de l e t ep ise, a oi  des otio s su  l off e p opos e 

et savoir organiser le travail en mode collaboratif.  

Pisano et Verganti identifient en 2008 les quatre formes d e te alisatio  de l i o atio  sui a tes :  

Da s le ad e d u e gou e a e 

ayant une structure hiérarchique, 

l e t ep ise lie te ga de le pou oi  

décisionnaire. La participation dite 

ouverte se traduit par la possibilité 

pou  i po te uel pa ti de 

participer. 

Fig. :  10 – Fo es d’e te alisatio  / de olla o atio , d’ap s PISANO et VERGENTI - 2008 
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O  disti gue le o dsou i g d a ti it s routinières ui pe et d appo te  du temps et/ou de la 

apa it  à t aite  de l i fo atio , le o dsou i g de o te u ui pe et d appo te  su tout de 

l i fo atio  et le o dsou i g d a ti it s i e ti es ui pe et d appo te  des solutio s i e ti es.  

Les espaces de co-working qui se démultiplient et qui accueillent u e o u aut  d e t ep e eu s 

ou encore les FabLab, « lieu ph si ue, pe etta t des i te a tio s et des ha ges au sei  d u  espa e 

dédié a priori au plus grand nombre … da s l opti ue d du ue  au  te h ologies u i ues pour 

e /fa i ue  et d ta li  u  seau o dial i te o e t  » (www.fabfoundation.org), sont des 

lieu  où l i o atio  se asse le et où les a heteu s peu e t  t ou e  leu s pa te ai es de de ai . 

Démocratisation de l’achat public innovant 
Au niveau de la commande publique, Ka l Di at, ha g  de l i o atio  au sei  de l ta lisse e t 

CESCOF du commissariat des armées déclare que « La réglementation de l'achat public n'est pas un 

carcan, elle offre une batterie d'outils qu'il faut utiliser". Il explique que "l'innovation est très 

largement compatible avec les trois principes de la commande publique que sont la liberté d'accès à 

la commande publique, l'égalité de traitement des candidats et la transparence des procédures... et 

un axe de performance à part entière. La phase 3 de la réforme des achats de l'Etat permet de mieux 

coopérer avec les acteurs économiques et de mieux professionnaliser les achats." (2017) 

La réforme de la commande publique est arrivée à son terme et est rentrée a en vigueur le 5 avril 2018. 

Le décret 2018-1225 « ise à soute i  l i o atio  da s la commande publique ; ce texte crée une 

expérimentation de trois ans permettant aux acheteurs de passer des marchés négociés pour leurs 

a hats i o a ts d u  o ta t i f ieu  à   € ». Une réforme de la commande publique doit 

arriver en avril 2019.  

S il est diffi ile pou  les a heteu s de la o a de pu lique de visualiser tout e u il est possi le de 

faire, des acteurs, comme la préfecture de la région PACA travaillent à la d o atisatio  de l a hat 

public innovant grâce à la mise à disposition d u e oîte à outils des achats innovants hébergés sur 

une plateforme en ligne. Elle met par exemple à disposition des règlements de consultation types dans 

les phases de R&D et des e e ples d appel à p ojet et des o t ats t pes.   

Démocratisation du Green procurement dans les achats publics 

La commande publique est en avance de manière globale par rapport au secteur privé. En effet, les 

acheteurs publics sont désormais autorisés à inclure des critères pour abaisser le poids du prix 50% 

contre 75% auparavant. Il existe même une plateforme « achats responsables » ui pe et d a de  

à des guides. Des circulaires sont apparues pour fixer des objectifs en matière de RSE comme par 

exemple l attei te d u e certaine part de produits biologiques sur le total du volume acheté auprès de 
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la restauration collective (20% en 2012). La « clause sociale » qui définit un objectif ambitieux en 

ati e d a hats aup s du se teu  adapt  et/ou protégé est également une démonstration de la 

olo t  du se teu  pu li  d t e e e plaire en la matière.  

 La RSE et l i o atio  so t do  deu  otio s i ti e e t st at gi ues pou  la fo tio  a hats 

u elle e peut ett e de ôt  da s so  a itio  de e  de la aleu  pou  l e t ep ise et da s sa 

quête de reconnaissance.  
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CHAPITRE 2 – L’INNOVATION RESPONSABLE DANS LA FONCTION ACHATS 

Selon Sandrine Grumber, auteur chez Afnor édition, « u  p o essus d a hats du a les i pli ue u  

uestio e e t et des a it ages o sta ts. Il e iste pas de d fi itio  u i e selle, ais des solutio s 

à inventer ». O  o p e d ie  ue l i o atio  est au œu  de la p o l ati ue ua d il s agit pou  

la fo tio  a hats de o t i ue  à la d a he RSE de l e t ep ise. 

Pou  appel, il est possi le d i o e  su  t ois aspe ts : l o ga isatio  a hats, les p o essus achats 

et les p oduits/se i es a het s. Il est ide t u u e utatio  de l app o he o ga isatio elle au a 

des conséquences sur les processus, comme des changements dans la manière de procéder 

pe ett o t i  fi e d a hete  des p oduits et se i es esponsables.  

Alo s o e t t e i o a t da s la a i e do t ous ous o ga iso s pou  a hete  afi  d t e 

plus éthique, plus vertueux en matière sociale et environnementale ? C est e ue ous allo s essa e  

de déterminer au travers de cette partie tout e  ide tifia t des i o atio s sus epti les d aide  la 

fonction achats à être plus responsable. Dans un premier temps, nous évoquerons des innovations 

organisationnelles et de procédés et dans un deuxième temps en quoi les innovations digitales qui 

tirent aujou d hui l i o atio , peuvent contribuer à la d a he RSE de l e t ep ise. E fi , ous 

e o s les thodes d i o atio  ue la fo tio  a hats peut d tou e  au p ofit du d eloppe e t 

durable. 

I. INNOVATIONS RESPONSABLES ORGANISATIONNELLES ET DE PROCEDES  

L i o atio  o ga isatio elle est aussi appel e l i o atio  organisationnelle et managériale.  

Birkinshaw et al. (2008) la d fi isse t o e « l i e tio  et la ise e  œu e de p ati ues de 

management, procédés, structures ou techniques nouveaux pou  l tat de l a t et desti s à fa o ise  

l attei te des o je tifs o ga isatio els » p.  et . O  e te d do  i i toutes les a i es de 

fai e, d o ga ise  les essou es fi a i es, informationnelles, matérielles et humaines) et 

d ha ge  e t e les collaborateurs susceptibles de générer des innovations responsables mais aussi 

du bien-être social. Bien sûr, les concepts que nous allons évoquer ne représentent u une petite 

pa tie de e u il est possi le de fai e et o po tent des limites.  

A. Innovation responsable organisationnelle et managériale 

La fo tio  a hats doit fai e p eu e de apa it  d a i ue au se s de Tee e et al , est-à-

dire avoir « l aptitude à i t g e , o st ui e et e o figu e  les o p te es i te es et e te es pour 

fai e fa e au  ha ge e ts apides de l e i o e e t » et e ia l i o atio  espo sa le. E  effet, 

e  solli ita t u  app e tissage pa  dou le ou le, l a heteu  se a à e d appo te  des solutio s 
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innovantes au service du développement durable. Le schéma de Natacha Tréhan dans son article sur 

l a heteu  e t ep e eu  su e ette th o ie, e  oi i u e ep odu tio  :  

 

 

 

 

 

 

1. L’acheteur entrepreneur responsable 

Il e iste u  g a d o e d its su  l e t ep e eu  espo sa le su  les uels ot e attention doit 

se po te  da s la esu e où l a heteu  de de ai  est ide tifi  o e u  a heteu  e t ep e eu , ui 

doit « développer une approche entrepreneuriale » (Natacha Tréhan). 

Selon les écrits de Charreaux et Desbrières (1998) et Verstraete et Fayolle (2005), Véronique Bon 

et Corinne Van Der Yeught expliquent que « L e t ep e eu  doit ai si d eloppe  u e o ga isatio  à 

laquelle les partenaires, apporteurs de ressources, adh e t et o ti ue t d adh e , do  u e 

organisation permettant de créer une valeur partenariale à la hauteur de leur contribution ». En 

o s ue e, la p e isatio  de l o ga isatio  o e la atio  de aleu  so i tale essitent un 

management responsable des parties prenantes (Freeman 1994). Les travaux en responsabilité 

sociétale des PME (RSPME), de Jenkins (2009), Spence (2007) et Moore et Manring (2009) expliquent 

ue la ise e  œu e de politi ues i o a tes e  ati e de d eloppe e t du a le est fa ilit e pa  

la souplesse de ces structures. Quand le dirigeant est animé par la RSE, il cherche à mobiliser les 

capacités de ses parties prenantes pour construire son projet. Il se traduit bien souvent en 

management participatif voir un entrepreneuriat collectif. Ce type de structure observe une politique 

RH de sélection des collaborateurs portée sur les valeurs des candidats dans le but de « soutenir une 

ultu e o ga isatio elle fo te, oh e te a e  l i age d e t ep ise espo sa le e he h e ». Le 

fo de e t d u e thi ue de l a tio  olle ti e est as  su  la atio  d u  so le de valeurs partagées 

pou a t g e  de la aleu  d o igi e o po te e tale et og iti e Dhe e t-Férère et Van der 

Yeught, 2011). Enfin, Véronique Bon et Corinne Van Der Yeught e pli ue t ue l e t ep e eu  

responsable a une capacité de jugement réflexif (Clarke et Holt, 2010), soit la capacité à dégager des 

principes éthiques et généraux qui deviendront force de loi pour lui, à partir de situations concrètes et 

particulières. Il observe également une sensibilité, car il est capable de se mettre à la place des parties 

CROYANCES  
Pourquoi faisons-

nous ce que nous faisons  

STRATEGIES & ACTIONS 

Ce que nous faisons  

RESULTATS 

Ce que nous obtenons  

Single-Loop Learning 
A lio atio  de l e ista t 

Fig. :  11 – Schéma Apprentissage par double boucle N. TREHAN  
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prenantes, et une imagination morale (Buchholz et Rosenthal, 2005) en recourant à ses principes pour 

agir et arbitrer. Véronique Bon et Corinne Van Der Yeught résument leur théorie sur la figure suivante : 

 

Fig. :  12 – Cad e o eptuel de l’e t ep e eu  espo sa le 

Ai si l a heteu  e t ep e eu  pou a de e i  u  « l a heteu  e t ep e eu  espo sa le », grâce à sa 

capacité de jugement réflexif, sa sensibilité et son imagination morale, réalise un management inclusif, 

participatif et sélectif, lui permettant de saisir les opportunités stratégiques en DD et de pousser le 

d eloppe e t de apa it  d a i ue d i o atio  espo sa le hez ses olla o ateu s.  

 

2. Innovation managériale responsable dans les OBNL 

En compl e t des th o ies su  l e t ep e eu  espo sa le, l i o atio  a ag iale appa ue 

dans les organisations à but non lucratif (OBNL) peut également constituer une base de benchmark 

pou  la fo tio  a hats pou  o t i ue  à la d a he RSE de l e t ep ise pa  l i o atio . La fo tio  

achats peut apporter un tel modèle dans le but de rapprocher les entreprises traditionnelles de la 

notion de « société à mission » défini par la loi PACTE. 

Les aleu s fo da e tales d u e OBNL o ie te t so  o ga isatio  e s u  management par les 

valeurs (Akingbola, 2013 ; Ridder et McCandless, 2010). Ainsi les managers ont pour mission de vérifier 

l ad uatio  du t a ail alis  a e  les aleu s de l o ga isatio . E  a a t des o je tifs RSE lai e e t 

définis par la Direction achats et en ayant des attentes similaires que les OBNL vis-à-vis de leurs 

pe so els, il est fa ile de pe e oi  les fi es d u  a age e t pa  les aleu s da s la fo tio  

a hats. Da s les e t ep ises pu li ues est d jà e  pa tie le as a e  o e aleurs ancrées les trois 

principes de la commande publique que sont pour rappel : la t a spa e e des p o du es, l uit  de 

t aite e t et la li e t  d a s.  

E  out e, les OBNL s i s i e t da s u e logi ue de esu e de la pe fo a e glo ale Anheier, 

2014 ; Kaplan, 2001  a  elles se doi e t d t e e  esu e de p ou e  leu  e e pla it  ota e t 
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auprès des organismes financeurs. « Celle-ci vise à suivre une approche à la fois interne et externe de 

la performance, mais aussi financière et sociale, approches parfois antagonistes et source de 

tensions » (Marc Robert, Marouane Khallouk et Sophie Mignon). Kaplan (2001) a démontré 

l adaptatio  sp ifi ues des ta leau  de o d et ala e s o e a d à et o je tif. Appli u  pa  la 

fo tio  a hats, il s agit de fai e olue  l aluatio  de la pe fo a e u i ue e t ua titati e de 

os a hats e s l aluatio  de la pe fo a e glo ale, est-à-di e l aluatio  ualitati e su  les t ois 

enjeux du développement durable. Cela se traduit par une amélioration des tableaux de bord achats 

et des s o e a d fou isseu , est-à-di e l adaptatio  des thodes de al ul des i di ateu s ou de 

nouveaux indicateurs et des nouveaux critères. 

La fo tio  a hats peut do  s i spi e  des thodes de a age e t d elopp es pa  les OBNL 

dans le but de rapprocher les entreprises traditionnelles de la notion de « société à mission » défini 

par la loi PACTE. 

 

3. Le « Lean start up » appliqué aux achats 

Le Lean start-up est à la fois u  ou e e t et u e thode d e t ep e euriat qui vise à réduire 

le tau  d échec des jeunes entreprises. E  pa ta t du postulat ue l a heteu  ui eut i o e  e  

matière de développement durable devient un « acheteur entrepreneur responsable » et u il dispose 

de peu de ressources dans un contexte de réduction des équipes et des budgets achats nous nous 

so es i t ess s à ette thode ui peut pe ett e à l a heteu  espo sa le d attei d e so  

o je tif e  ha gea t de faço  adi ale sa a i e de s o ga ise . De plus, ette p ati ue est tout à 

fait adaptée au o te te de usi ess o ple e, t s o u e tiel et à l u ge e li ati ue, so iale et 

o o i ue au uels il faut t ou e  des solutio s. Cette thode est as e su  la olle te apide d u  

maximum de connaissances sur les clients et leurs besoins afin de ne pas épuiser les quelques 

essou es de la jeu e e t ep ise a a t u elle e t ou e so  ad uatio  p oduit- a h . Il s agit de 

a i ise  l app e tissage de l e t ep e eu  et de i i ise  ses d pe ses Alexandre Terseleer et 

Olivier Witmeur, 2013). Appli u  à la fo tio  a hats, ette thode essite la olle te d u  

maximum de connaissances sur les parties prenantes (prescripteurs, marketing, R&D, fournisseurs, 

fili es de e lage…  o e leu s i t ts, leu s esoi s, leu s apa ilit s et  afi  d opti ise  so  

te ps de t a ail s o e de d pe se pou  l e t ep ise  su  le p ojet. Le Lea  sta t up est fo d  su  

4 principes :  

- Construire 

- Mesurer 

- Apprendre 
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- Gérer ses ressources 

La phase de o st u tio  a pou  o je tif d ta li  u  p oduit inimum viable appelé MVP en anglais. 

Cela passe pa  l ta lisse e t d u  p otot pe aussi asi ue ue possi le pou  ite  les oûts i utiles 

tout e  esta t ia le, est-à-dire rendre visibles les bénéfices supposés. La fonction achats a donc 

tout intérêt à modéliser (ou faire faire) un prototype de type MVP pour convaincre et persuader ses 

parties prenantes. 

 Vient ensuite la phase de mesure consistant « à collecter des données quantitatives objectives 

de l utilisatio  faite du p otot pe et de ses diff entes fonctionnalités) par les utilisateurs, ainsi que 

de feedbacks qualitatifs ». L a heteu  doit d te i e  les fo tio alit s atte dues ou pe çues de so  

innovation responsable et son utilisation par les parties prenantes. Il doit valider les hypothèses quant 

à sa faisa ilit . Da s le as d u e i alidatio , o  pa le de « pivot » car il faut faire marche arrière ou 

changer de direction. 

 La phase d app e tissage « pla e u e su essio  de les d i te a tio s a e  les lie ts-cibles, 

où chaque cycle doit pe ett e à l e t ep e eu  de teste  u e h poth se-clé qui traduit son idée ». Il 

doit poser une hypothèse, définir une méthode de mesure pour la valider, mettre en place une 

expérience avec le client potentiel, effectuer la collecte de données et leurs analyses pour enfin en 

tirer des conclusions. La fonction achats a donc intérêt à effectuer des tests (ou faire faire), à mettre 

e  situatio  ses olla o ateu s s ils so t les utilisateu s fi au  ou les lie ts de l e t ep ise si 

l i o atio  po te su  le produit ou le service vendu. Il doit encourager son fournisseur à tester 

l écoconception réalisée auprès de ses autres clients par exemple.  

 E fi , il s agit de g e  les essou es e  i i isa t leu s utilisatio s et leu s oûts ui e 

seront pas récupérables (appelé « sunk costs » . Si l a heteu  est e pe t e  la ati e pou  g e  les 

p ojets des aut es fo tio s de so  e t ep ise il doit pe se  à i i ise  l utilisatio  de essou es 

lo s u il se la e da s u  p ojet i o a t de t pe e t ep e eu ial.  

  

 L i t t pou  l a heteu  de ase  so  app o he su  le Lea  sta t-up est de minimiser ses 

essou es, de a i ise  la ussite du p ojet da s u  te ps est ei t ia l i t g atio  des pa ties 

prenantes et des usagers, utilisateurs, consommateurs finaux. Si nous avons fait le travail 

d i te p tatio  de l appli atio  de ette thode pa  la fo tio  a hats, elle au ait tout i t t à t e 

tudi e plus e  p ofo deu  da s le ad e d u e th se ou d u  oi e.  

 

 Les app o hes su  l e t ep e eu  espo sa le, le management dans les OBNL et le Lean start-

up peuvent être considérées comme des innovations organisationnelles et managériales responsables 
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susceptibles de constituer des modèles sur lesquels les fonctions achats peuvent se baser pour innover 

afin de construire le contexte favorable à une création de valeur sociétale pour leur entreprise. 

N a oi s, ela i pli ue des a heteu s fo s et se si ilis s à e ue l o  appelle l app e tissage 

par double boucle.  

B. Innovation de procédés achats 

Après avoir constat  ue la fo tio  a hats doit epe se  sa faço  de s o ga ise , il s agit de oi  

les impacts qui en découlent sur le processus achats.  

1. Innover en amont, pendant et en aval du processus 

Selon Sandrine Grumberg, « Les deux changements les plus importa ts so t d u e pa t la otio  

de pe fo a e de l a heteu  et d aut e pa t, le esoi  d i estigatio  ».  

U  a hat asi ue est alis  su  la ase du t ipt ue oût, ualit , d lais. Lo s ue l a heteu  po te 

l a itio  d a hete  espo sa le, est à la fois sa a i e d a o de  ses dossie s, ses p es ipteu s et 

l e se le de so  p o essus a hats u il faut e oi  et epe se  « Out of the box ». E  effet, lo s u il 

s agit de sou e  des p oduits plus espo sa les, il lui faut d fi i  de ou eau  o je tifs et les inclure 

dès la rédaction du besoin. Carter et Rogers (2008  e pli ue t u il ous faut i lu e des aspe ts 

environnementaux, sociaux et sociétaux.  

R. Perrotin et F Soulet de Brugière 

décrivent le processus de façon visuel sur la 

figure 13 ci-contre.  

Lo s ue l o  eut effe tue  u  a hat 

responsable, il faut à la fois innover en 

amont, pendant et en aval du processus. Il 

faut évaluer très en amont les impacts 

économiques, sociaux et écologiques de la 

satisfaction future du besoin (1). Ainsi la 

rédaction du cahier des charges est une 

étape clé pour réaliser un achat 

responsable. 

Si les exigences de développement durables relatives au besoin sont définis de façon précises dès 

l a o t, elles se t adui o t auto ati ue e t lo s de la phase d tude du arché et du sourcing 

fournisseurs (2). Il faut les garder en perspectives lors de la rédaction du dossier de consultation (3) et 

ta li  u e g ille d a al se des off es e  o s ue e . La go iatio  doit t e thi ue et a o de  

Fig. :  13 – Le p o essus d’a hat st at gi ue R. Pe oti  et al. 
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les axes de développement en la matière (5).  La contractualisation ne doit pas comporter de clauses 

abusives et prévoir les obligations économiques, sociales et environnementales négociées. Des clauses 

de partage de gains peuvent être opportunes pour pousser les fournisseurs à s a lio e  su  des 

aspe ts RSE. Les o t ats de pe fo a e peu e t t e u e o e a i e d i o e  e poi t se a 

développé plus tard).  E  a al, l a heteu  doit esu e  la pe fo a e de es aspe ts et se doit d t e 

i o a t su  la a i e d  a i e . Il doit ett e e  e e gue les oûts it s o o ie d e gie, 

diminution des déchets à traiter, maintenance moins fréquente par exemple). 

2. Approche par le TCO et le cycle de vie 

« L app o he à p i il gie  est u e app o he de d o positio  de oût, de du e d utilisatio  et de 

coût de destruction ou de recyclage » (Sandrine 

Grumberg). Autrement dit, pour innover en matière 

d a hats espo sa les, l a heteu  doit e e  u e 

analyse en coût complet appelée TCO (Total cost of 

ownership) en ayant un regard su  l e se le du 

le de ie du p oduit. L OBSAR visualise le TCO sur 

la figure ci-contre. 

 - Coût d a uisitio  : coûts relatifs               au 

p o essus a hat d lais de paie e t, fa ilit  d a s 

des PME au  appels d off es, et .   

- Coût d usage : elatifs à l usage des p oduits e e ple : oût de la o so atio  de gaz d u  

matériel)  

- Coût de fin vie : elatifs au sto kage, à la olle te, au t aite e t et à l e tuelle alo isatio  des 

déchets  

- Coût des risques RSE : coûts sociaux, environneme tau  et o o i ues de l a hat e  : is ues 

d i age, is ue o so ateu   

- Opportunités RSE : bénéfices relatifs à une meilleure intégration des enjeux sociaux et/ou 

environnementaux dans la décision achat (ex : soutien aux PME, soutien aux ESAT, etc.)   

Il est possi le d a hete  des ati es e l es, des p oduits e o ditio s ou e plo s pou  e  

de la aleu . Pou  auta t, uel ue soit le t pe de ie  a het , il faut l app he de  a e  eau oup de 

e ule a  il faut d a o d s assu e  : 

 Qu il existe bien une filière de recyclage et en amont une filière de récupération 

 Que le produit/matière ne sera pas rendu impropre au recyclage du fait de sa transformation 

ou de son utilisation  

 Que l e p ei te a o e li e à so  e lage e soit pas plus levée que sa production.  

Fig. :  14 – Schéma TCO (Source ADEME) 
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Co e a t le oût des is ues oi s la atio  de aleu , l app o he du a le e uie t gale e t 

u e p odu tio  et u  app o isio e e t lo al pa  appo t à so  lieu de dist i utio  et l utilisatio  

minimum de produits chimiques, pollua ts, pesti ides … au ieu  i e ista te.  

A soulig e  ue l a heteu  peut aussi pousse  so  fou isseu  à i o e  pou  o e oi  des 

équipements réduisant la pénibilité de leurs usages et/ou de leurs maintenances, conçu à partir de 

pièces 100% détachables, 100% facilement remplaçables. Inutile de préciser que les matériaux utilisés 

ont tous intérêt à être résistants, recyclables voir biodégradables et non spécifiques pour être 

potentiellement réemployés.  

 E  out e, pou  e  de la aleu , l a hat peut s effe tue  aup s du se teu  adapt  et p ot g  ou 

des structures de réinsertion. 

 

Le TCO est donc une approche essentielle pour la fonction achats dans sa quête de contribution à la 

d a he RSE de l e t ep ise pa  l i o atio .  

 

3. Approche Lean  

Selon Renaud Burghoffer, Indirect Procurement Manager chez Grant Thornton, "Le lean peut 

s'inscrire dans une démarche d'achats durables".  

Le Lean management a été développé par les ingénieurs de Toyota au Japon dans les années 50 

dans un contexte de reconstructio  où le i i u  de essou es de ait t e utilis . L o je tif p i ipal 

est ue l e elle e op atio elle soit adaptée au plus juste les o e s utilis s pa  l e t ep ise au 

besoin du client. Ces concepts sont améliorés par le MIT (Massachusetts Institute of Technology) en 

. Ces thodes peu e t a lio e  l effi a it  des p o essus 

de flu  ph si ues ais aussi les flu  d i fo atio s et les 

fo tio s suppo ts. Il e iste pas u e d fi itio  u i ue du Lea . 

B. Lyonnais a identifié dans sa thèse de Doctorat, à partir des 

écrits de 26 auteurs, les principes communs sur la figure 

suivante.   

Selo  l ADEME, « il existe de nombreuses synergies entre le lean 

et les d a hes e  fa eu  de l effi a it  e g ti ue et de la du tio  de l impact 

environnemental. ». 

Fig. :  15 – 6 Concepts du Lean communs à la RSE 
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E  effet, le Lea  e he he à li i e  l e se le des gaspillages. E  

remontant à la cause racine des gaspillages, il favorise les actions 

préventives plutôt que curatives. Les écrivains du Lean identifient 

3 types de Gaspillages identifiés sur la figure ci-contre :  

 

Taichi Ohno, fondateur du TPS, a défini 7 Muda :  

 La surproduction (produire plus que ce qui est nécessaire 

au client)  

 Les te ps d’atte te et stocks inutiles qui sont source de stress 

pou  les sala i s et ui essite t l utilisation de ressources 

humaines, informationnelles et matérielles (entrepôt, 

étagères, emballages, machines, etc) 

 Les transports non nécessaires : leur suppression permet de diminuer l i pa t a o e de 

l e t ep ise et la p odu tio  d e allages i utiles ui se transforment rapidement en déchets 

 Les pièces défectueuses qui constituent des déchets, une utilisation inutile de ressources 

 Les manutentions inutiles dues à une mauvaise organisation du travail. Le travail doit être le 

moins pénible possible pour les êtres humains tout en étant suffisamment dynamisant. 

 Les processus : supp i e  les gaspillages da s l e se le des p o essus, ota e t de 

fabrication, peut permettre de réduire les ressources utilisées, améliorer le sens des tâches 

réalisées par les salariés. 

La sous-utilisatio  des o p te es, des a is et de l e pe tise hu ai e appa aisse t o e u  

huitième Muda. Ne pas impliquer, ni motiver peut tuer la créativité et la productivité des êtres. Dans 

l esp it du d eloppe e t du a le, le t a ail doit t e sou e d pa ouisse e t pou  tous et i lusif 

par le management participatif pour éviter ce Muda. De plus, un salarié motivé et créatif sera à même 

d i o e  e  ati e de d eloppe e t du a le.  

En outre, certains concepts du Lean comme le 5S (Voir Figure 

17 ci-contre) pe ette t d a lio e  l e i o e e t de 

travail, ce qui favorise la détection rapide des fuites et pertes 

de ati es et pe et d a ti ipe  des a ide ts sou es de 

déchets. La signalétique est également une base qui peut 

être utilisée pour éduquer les salariés dans leurs pratiques et 

leurs usages. On pense aux consignes relatives au tri sélectif 

ou à l effi a it  e g ti ue.  

SORT

(Débarasser)

SET IN ORDER

(Ranger)

SHINE 
(Nettoyer)

Standardize 
(Standardiser)

SUSTAIN

(Progresser)

MUDA : 
Gaspillage de 
ressources, 

Gâchis

MURI : variabilités et 
irrégularité dans les 
processus ou dans la 

gestion des ressources

MURA : 
excès, 

surdimensio
nnement, 
surcharge, 

stress

Fig. :  16 – Les 3 types de gaspillage selon le Lean  

Fig. :  17- Schéma 5S du Lean 
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La notion de travail en équipe et de résolution de problèmes de façon collective et participative est 

au œu  de es p i ipes, e ui o stitue u  o e  ult a effi a e de g e  de l i o atio  

responsable. Dans la même dimension, la collaboration avec les clients comme les fournisseurs est au 

œu  du Lea  Ma age e t. La olla o atio  peut pe ett e d i o e  e  atière de RSE, via par 

e e ple l E o- atio  ou l Ecodéveloppement en réduisant les déchets, la consommation en énergie 

ou la nocivité générés par la matière, le composant, le sous-ensemble, le produit ou le service fourni. 

L a heteu  peut gale e t solli iter son fournisseur ou lui fournir des ressources (informationnelles 

ou hu ai es  pou  u il duise les Muda, les Mu i et les Mu a au sei  de so  o ga isatio . 

L a al se des p o essus pa  la aleu  ajout e est u e o e ase à o i e  a e  la thode de 

comptabilité des coûts des flux de matière (MFCA) afin de diminuer les pertes : matière, énergie, 

émissions de gaz, information pouvant contribuer à une meilleure analyse de la performance globale. 

En matière de suivi, le Lean est associé à une évaluation précise de la performance des actions 

e es ia la d fi itio  d i di ateu s l s. Ces de ie s peu e t o te i  des i di ateu s li s au 

développement durable. Enfin, le Lean est associé à la formation des parties prenantes et à une 

communication forte, ce ui peut pe ett e à l e t ep ise d i o e  e  la ati e.  

 

Afi  de o t i ue  à la d a he RSE de l e t ep ise, l a heteu  doit i o e  au ou s du p o essus 

achats que ce soit en amont, au cours du processus ou en aval. Une approche Lean, en TCO et sur 

l e se le du le du p oduit, pe ett a à l a heteu  de e e  u e d a he d a hats espo sa les 

g at i e d i o atio  e  ati e de RSE. 

 

Il e iste do  des o epts i t essa ts à d li e  pou  i o e  da s l o ga isatio  et les p o d s 

achats da s l o je tif de o st ui e le o te te fa o a le à u e atio  de aleu  du a le pou  

l e t ep ise. Les i o atio s digitales peu e t e  out e o t i ue  à e  e o te te fa o a le. 
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II. LES INNOVATION DIGITALES AU SERVICE D’UNE DEMARCHE D’ACHATS 

RESPONSABLES  

Selon Benoît Coquart, directeur de la stratégie et du développement en charge de la transformation 

numérique de Legrand « La t a sfo atio  digitale, est l i uptio  du digital da s la ie de 

l e t ep ise,  o p is da s les p oduits. E  e sens, la transformation digitale est directement corrélée 

au business ». L i o atio  est aujou d hui po t e pa  l uptio  d u  g a d o e de technologies 

du digital de rupture et fond ainsi émerger un grand nombre de start-up. Elles sont pour certaines des 

oppo tu it s e  ati e de d eloppe e t du a le ue l a heteu  peut i t g e  pou  o t i ue  à la 

d a he RSE de l e t ep ise. 

La digitalisation correspond à « la p ise e  ai  d u  aste e se le de te h ologies i fo ati ues 

portables par les utilisateurs » (A. Dudézert, 2018). La digitalisatio  est e  fait l i t odu tio  assi e 

des hautes te h ologies au sei  de l e t ep ise. Elle i lue do  u e s ie d i o atio s susceptibles 

de contribuer aux défis du développement durable :  

o L’IoT, l’internet des objets : technologie qui crée une communication entre les biens dits 

physiques et leur e iste e u i ue. Il o p e d l o jet o e t , les apteu s, le seau 

et la plateforme qui reçoit les données. 

 

o Plateforme numérique : « un service occupant une fo tio  d i te diai e da s l a s au  

informations, contenus, services ou biens édités ou fournis par des tiers. Au-delà de sa seule 

interface technique, elle organise et hiérarchise les contenus en vue de leur présentation et 

leur mise en relation au  utilisateu s fi au . A ette a a t isti ue o u e s ajoute pa fois 

une dimension écosystémique caractérisée par des relations entre services convergents » 

(Conseil national du numérique). 

 

o Market place (place de marché en Français) : correspond à un « lieu de rencontre virtuel dans 

le uel diff e ts pa te ai es d affai es, a heteu s et e deu s, peu e t se e o t e  pou  

notamment collaborer ensemble sur des projets, échanger des informations et également 

négocier des conditions afin de mettre en place des transactions. » 

 

o Application : « Programme ou ensemble de programme destinés à aide  les utilisateu s d u  

o di ateu  pou  le t aite e t d u e tâ he p ise ». 

 

o Big data : représente une masse de données transformables en informations via une capacité 

de collecte, de calcul, de stockage et d a al se adapt e. La e ,   

o Intelligence artificielle (IA) : « discipline informatique visant à fabriquer des machines 

si ula t u e à u e les diff e tes fo tio s de l i tellige e ». Ga as ia,  
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o Blockchain : « te h ologie de sto kage et de t a s issio  d i fo atio s, t a spa e te, 

sécurisée, et fonctionnant sans organe centrale de contrôle ». (Blockchain France) 

 

A. Internet des objets, big data et IA  

L IoT, i te et of thi gs ou l i te et des o jets en français est une technologie qui crée une 

o u i atio  e t e les ie s dits ph si ues et leu s e iste es u i ues. Il o p e d l o jet 

connecté, les capteurs, le réseau et la plateforme qui reçoit les données. Combiné au Big data, u il 

participe à générer, voir à l i tellige e a tifi ielle, l IoT peut o stitue  u  o e  d a lio e  la 

pe fo a e RSE de l e t ep ise. En achetant des produits connectés ou en achetant des machines, 

des systèmes ou des produits dans un modèle de « service », l a heteur peut contribuer à diminuer 

l i pa t de l e t ep ise su  so  e i o e e t et pe ett e u e utilisatio  plus facile voir plus 

confortable. E  effet, la o e io  de l o jet ia des apteu s pe et de asse le  u  g a d o e 

de données susceptibles d a lio e  l i pa t de la o so atio  ou de l utilisatio  de l o jet. E  se 

constituant une base de données dense et diverse, en les analysant et en les croisant notamment avec 

d aut es données (Big data), l a heteu  o e les fou isseu s et/ou l i telligence artificielle peuvent 

en dégager des informations précieuses et prendre des décisions susceptibles de permettre à 

l e t ep ise de d gage  des a es d a lio atio  et de di i ue  so  i pa t sociétal.  

 

1. Analyse prédictive 

L i t t p i ipal pou  la fonction achats du Big data est « u u  illio  de do es i te es et 

externes sur les fournisseurs sont échangées et capturées » soient auta t d informations utiles à 

exploiter (McKinsey, 2011). Ces informations sont potentiellement liées à des éléments de nature RSE. 

C est alo s ue le Big Data peut s a e  t e pe ti e t da s le ad e d u e d a he d a hats 

responsables et ce à plusieurs niveaux, ota e t pa e u il est au service de la qualité de la donnée. 

Il est sou e t diffi ile d a oi  u e ision concrète sur les actions RSE mises en place par les 

fournisseurs et sur le respect de celles-ci dans les faits. Aussi, le Big Data offre une possibilité de 

visibilité sur ces éléments non exploités à date. D ap s les p opos d Isa elle Ca adi e, di e tor digital 

au sein de PwC, le Big Data permet d t e o o i ue e t plus pe fo a t ia l ide tifi atio  en 

quelques instants des causes racines d u  d passe e t de d lais de paie e t oi e e d u  risque 

de retard g â e à l a al se prédictive. Il met en évidence le projet en question, sa nature comptable, 

le centre de coût concerné et la cause. Couplé à de l IA, le système est en mesure de proposer 

automatiquement des pistes de progrès.  



41 

 

L a al se p di ti e représente u e thode a al ti ue d e ploitation des données. Via 

l appli atio  d algo ith es a a s Dasgupta, , elle pe et d ett e des p isio s futu es 

selon certaines hypothèses à partir des données existantes tout en testant les différents scénarios 

possi les da s le ut d ide tifie  l orientation la plus pertinente. (McKinsey, 2011). Ainsi, la technologie 

permet de sélectionner par anticipation sur le futur « les bons fournisseurs selon les critères souhaités 

à pa ti  de l a al se des o po te e ts passés ». Potentiellement, l a al se p édictive pourrait 

permettre de sélectionner les meilleurs fournisseurs en termes de RSE et ce, sur une vision long terme. 

Les achats peuvent également développer des logiciels capables d a ti ipe  les d failla es 

d'e t ep ises à l i sta  de la st u tu e « Signaux faibles » en développement pa  l Etat qui serait en 

mesure de repérer les entreprises en difficulté avant que leur situation ne devienne critique. 

L e t ep ise pou ait ai si o t i ue  à la sau ega de de e tai es e t ep ises et stopper des 

démarches de « Cost killing » faste pou  l o o ie.   

L IoT est do  u e i o atio  digitale pou a t pe ett e de e e  des a al ses p di ti es 

pe etta t à l o ga isatio  d agi  a a t ue la situatio  e se d t io e t.  

 

2. Maintenance prédictive 

Les achats so t aussi i itiateu s da s l i pl e tatio  d u e d a he innovante de maintenance 

prédictive au sein de leur organisation. Cela peut s appli uer aux a hats de t pe CAPEX où l o  a 

essayer de suivre au maximum le parc de machines dans le but de minimiser les coûts de maintenance 

et le renouvellement des équipements. Cette démarche innovante, en lien avec les fournisseurs, 

permet de détecter les anomalies, les d failla es et d a ti ipe  les pa es su  des a hi es.  

Sa force side da s l a ti ipatio  des pannes g â e ota e t à l IoT, ui pe et de apte  des 

signaux faibles sur les machines et à des algorithmes dits « supers intelligents » de type Big Data 

s appu ant sur des milliards de données pour prévoir et empêcher des défaillances. En outre, elle peut 

pe ett e d all ge  la maintenance qui peut s'a e  p i le pou  l op ateu  et/ou is u e pou  les 

ho es o e pou  l e i o e e t ota e t si la f ue e o e l'e utio  e so t pas 

optimales. Elle apporte du confort et de la sécurité sociale. 

 En achetant des produits conçus pour être maintenus de faço  p di ti e, l a heteu  pe et 

d allo ge  le le de ie des ie s meubles ou immeubles dans lesquels elle a investi et réduit ainsi 

son impact comme celui de ses fournisseurs su  l e i onnement. De nombreux exemples existent, 

voici des cas innovants :  
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 Le sous-traitant aéronautique Figeac Aero pratique la maintenance prédictive depuis cinq ans, 

sur un périmètre limité de données captées sur ses machines de production : vibrations, 

défauts géométriques, force de serrage des outils. Avec à la clé la prévention de 40 % des 

pa es, e e di ue l e t ep ise. Aujou d hui, Figea  Ae o te d es esu es à d aut es 

paramètres (courants électriques, températures, pressions et débits) relevés plus 

fréquemment et et e  pla e u  s st e d ale tes automatiques. 

 La domotique, « Ensemble des techniques visant à intégrer à l'habitat tous les automatismes 

en matière de sécurité, de gestion de l'énergie, de communication, etc » (Larousse) est très en 

avance su  e poi t puis ue l e se le des uipe e ts d u  âti e t peu e t t e 

aujou d hui o e t s ia des apteu s et oitie s pou  les a ie s odèles et des solutions 

intégrées pour les nouveaux modèles. Les équipements envoient ensuite des alertes sur 

l appli atio  à la uelle ils so t eli s. L e t ep ise peut do  sui e e  te ps el l e se le 

de so  pa  d uipe e t et a lio e  le o fo t de ses o upa ts, u  i pa t do  à la fois 

économique, environnemental et social.  

 Des boitiers et capteurs peuvent également être connectés aux circuits électriques des 

hi ules afi  de alise  u  t l diag osti , est-à-dire un contrôle permanent qui permet 

d a ti ipe  les p o l es a i ues et les d failla es et d ai si allo ge  la du e de ie des 

équipements et de dui e les oûts de ai te a e et d i estisse e t. Il est possi le 

d i s i e la ai te a e dans une chaine de valeur intégrée. Cela veut dire que les 

fournisseurs de pièces, le distributeur, le mainteneur et le client final seront informés de la 

essit  de l i te e tio  et ela e le he a l e semble des livraisons nécessaires, très 

coûteuses et plus risquées quand elles sont gérées da s l u ge e. 

 

L IoT est do  u e i o atio  digitale pou a t pe ett e de ett e e  pla e des ai te a es 

p di ti es pe etta t à l o ga isatio  d agi  a a t ue les uipe e ts e se d t io e t.  

3. L’économie de la fonctionnalité pour améliorer les comportements 

L IoT, le Big data et l IA peu e t pe ett e de passe  d u e o so atio  de masse à une 

économie de la fonctionnalité. Elle a pour finalité la « di i utio  de l i pa t ologi ue du p o essus 

de création de valeur économique ». Elle « o siste à age e  des l e ts at iels afi  d  adosse  

des services. La consommation physique est alors une consommation intermédiaire interne à 

l o ga isatio  p odu t i e, et la di e sio  ph si ue de l appa eil p odu tif est u e fo tio  suppo t. 

L esse tiel de la p odu ti it  est d te i  pa  la ise e  dispo i ilit  d u  pote tiel de ph o es 

qui sont qualifi s de fo tio alit s lo s u u  a teu  e  pe çoit u e utilit . » (Clément Morlat, 2006). 

Co te e t, est le fait d a hete  l usage plutôt ue le p oduit lui-même. L o o ie de la 
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fonctionnalité permet une dématérialisation de la création de valeur et ce notamment grâce à la 

digitalisation. De nombreuses illustrations existent déjà en B to C et commencent à émerger en B to B. 

Cette i o atio  da s la a i e d a hete  peut pe ett e de pousser la mutation des business 

modèles non durables en passant d un contrat de bien à un contrat de service. L a heteu  peut ai si 

innover au niveau contractuel via des contrats de performance. Attention, on entend ici la 

performance économique certes mais aussi environnementale et sociale.  

On peut prendre comme exemple le contrat de performance énergétique (CPE) qui permet à un 

ait e d ou age, p i  ou pu li , d i t g e  u e lause i itati e pa  u e o ifi atio  ou u e p alit  

relatives aux performances énergétiques requises et au niveau de la température ambiante afin de 

ga a ti  le o fo t des o upa ts. Mais l attei te d u e pe fo a e doit t e ide e t basée sur 

des éléments mesurables. La o so atio  d u  o jet peut se calculer de différentes manières (liste 

non exhaustive):  

 U it  d œu e/te ps 

 UO/poids 

 UO/usage 

 UO/surface 

 U0/personne 

 UO/ensemble 

  …  

 
La performance peut également être basée sur la satisfaction des occupants/utilisateurs. En ayant 

la possi ilit  de esu e  la o so atio  d u  p oduit ou la satisfa tio  des usage s, l a heteu  peut 

avoir une approche sur ces paramètres. Il peut ainsi acheter différemment mais également inciter son 

e t ep ise à odifie  so  o po te e t ua t à l utilisatio  des essou es et l usage des ie s 

consommateurs. Cela permet également de mieux prendre en compte les retours internes et 

d i pli ue  les olla o ateu s da s la d a he RSE. 

 
En menant une analyse sociale de cycle de vie, appel  ACV so iale, l a heteu  peut isualise  

l i pa t (économique, environnemental et social) de son achat sur la chaine de valeur et des cycles de 

vie associés (Norris, 2006). Par exemple, en achetant un produit bas Carbone il participe à diminuer 

l i pa t su  la sa t  hu ai e (voire les Chemins entre décisions de production et santé humaine 

Annexe 2).  

 

L o o ie de la fo tio alité c est aussi les PSS, Product-Service System correspondant à un 

« e se le o e ialisa le de p oduits et se i es apa les de satisfai e e se le le esoi  d u  
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utilisateur » (Clément Morlat, 2006). On associe donc un produit tangible à des services intangibles. 

Tel est l o je tif par exemple de l a hat de p estatio  a io i ue o e l a hat d u e p estatio  « mise 

à disposition » d u  oteu  d a io  fou issant des fonctionnalités en termes de performance et de 

consommation. Autre exemple, acheter des armoires électriques connectées via ce type de contrat 

peut permettent de suivre en temps réel les consommations des cinq postes imposés par la RT 2012 

ia u  s a tpho e ou u e ta lette soit les i stallatio s de hauffage, de ef oidisse e t, d eau haude 

sa itai e, des p ises de ou a t, de l eau f oide, du gaz, des lai ages ou e o e les p ises de hi ules 

électriques.   

 

E  se tou a t e s l o o ie de la fo tio alit , la fo tio  a hats peut do  o t i ue  à 

dui e l i pa t RSE de l e t ep ise e  i o a t su  sa a i e d a hete .  

 

L IoT, le ig data et l i tellige e a tifi ielle so t do  des te h ologies à fort potentiel pour innover 

e  ati e d a hats i di e ts ue e soit su  l achat de flotte de véhicules, les OPEX (charges courantes) 

comme les CAPEX (les investissements) ou encore le Facility management (ensemble des services 

essai es au fo tio e e t d u e e t ep ise . Mais il peut également constituer une opportunité 

e  l i t g a t au  p oduits, à la solutio  e due pa  l e t ep ise de l a heteu  afi  d a oir une politique 

RSE i t g e pou  appel, i t g e au œu  de tie  de l e t ep ise . Un travail doit donc être mené 

sur les achats de production afin de déterminer ceux qui pourraient intégrer ce type de technologie en 

amont avec le marketing et la R&D. Cela peut fai e l o jet d u e o o eptio  a e  les fou isseu s. 

L a heteu  e  a t ai si de la aleu  de ie d ait « Sustainable business developer ». 

B. Plateformes numériques 

De nombreuses solutions innovantes proposées via des plateformes numériques peuvent 

constituer une opportunité pour l a heteu  de s i s e  da s l o o ie i ulai e.  

Le traitement des déchets, qui représente 5 % des émissions totales de CO2 françaises, est un 

aspe t esse tiel de l o o ie i ulai e. Selon la Fédération des entreprises du recyclage (FEDEREC), 

plus de ,  illio s de to es d issio s de CO2 sont évitées grâce notamment à des bonnes 

pratiques en matière de recyclage. Pour autant les entreprises sont globalement très en retard dans 

leurs démarches. Au niveau législatif, les articles L541-2, R543-188 et 195 du Code de l'environnement 

obligent les producteurs ou détenteurs de déchets d e  assu e  ou d e  fai e assu e  la gestio  

conformément à la réglementation. « Il est responsable jus u à leu  li i atio  ou alo isatio  fi ale, 

même lorsque le déchet est transféré à des fins de traitement à un tiers » (ADEME). De nombreuses 

innovations apparaissent pour permettre aux entreprises d t e plus pe fo a tes dans cet objectif. 
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Par exemple, e  a heta t u e solutio  de t pe gui het u i ue e  lig e, l a heteu  peut pe ett e à 

son entreprise de maitriser le recyclage de ses déchets. La plateforme Ecologic propose une solution 

de e-déchets, service innovant de déchetterie virtuelle. Romuald Ribault e pli ue u il « s'agit d'un 

guichet unique pour gérer l'ensemble des équipements et faciliter la mise en place des actions RSE clés 

da s e do ai e… afin d'éviter de multiples transports, et de prévoir les bonnes conditions 

d'e e i e… pouvoir suivre, archiver, mesurer l'activité sur ce plan dans le but d'être le plus efficace 

possible ». La solution permet de gérer la d si stallatio , la olle te, l e l e e t, la logisti ue, la 

d pollutio , le e lage, la ualit , les s st es d i fo atio , la t açabilité et le reporting. Via la 

o solidatio  des do es l a heteu  est apa le de ett e e  pla e des pla s de e lage et de 

alo isatio  des d hets da s le ad e d u e d a he TCO. 

Toutefois, avant de qualifier un objet de déchet, il s agit d a o d de se poser la question de son 

réemploi. De nombreuses plateformes de e te e  lig e d o jets d o asio  fleu isse t su  le et pou  

pe ett e au  a heteu s de alo ise  les uipe e ts et do  d a lio e  la pa tie o o i ue tout 

en participant à la diminution de l i pa t su  l e i o e e t et les ho es. Par exemple la 

platefo e Ago asto e pe et au  e t ep ises de e d e pa  le iais d e h es les uipe e ts do t 

elle a plus esoi  et d ite  ai si la g atio  de d hets. L a heteu  peut aussi faire le choix 

d a hete  du at iel d o asio . Par exemple, Greentraders est une plateforme proposant en 

exclusivité aux entreprises, du matériel informatique reconditionné. L e se le des p oduits o t t  

audités, testés et réparés par des professionnels du reconditionnement qui vendent sur cette 

platefo e. E  out e, elle pe et à l a heteu  de o t ôle  so  e p ei te a o e e  off a t le al ul 

des économies de carbone réalisées. Une force pour pouvoir convaincre en interne.  

Les plateformes et marketplace peuvent donc constituer des solutions innovantes à développer 

pa  la fo tio  a hats pou  o t i ue  à la d a he RSE de l e t ep ise e  s i s i a t da s 

l o o ie i ulai e et e  se a t d i te fa e pou  pe ett e d a hete  de l usage ou de la  

consommation.   

Les innovations digitales sont donc une opportunité non négligeable pour les acheteurs qui 

souhaite t o t i ue  à la d a he RSE de l e t ep ise. L IoT, le ig data et l i tellige e a tifi ielle 

so t des te h ologies au se i e d u e d a he d a hats espo sa les e  pe etta t de alise  des 

a al ses et des ai te a es p di ti es, et de s o ie te  e s l o o ie de la fo tio alit . E  

outre, les plateformes numériques permettent à la fonction achats de rentrer dans une logique 

d conomie circulaire.  
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III. METHODES POUR STIMULER L’INNOVATION RESPONSABLE PAR LES ACHATS 

Afi  de o t i ue  à la d a he RSE de l e t ep ise, la fo tio  a hats peut se ase  su  des 

thodes de ati it  afi  d appo te  de l i o atio  espo sa le. La créativité est définie par le 

dictionnaire Larousse comme « Aspect de la compétence linguistique représentant l'aptitude de tout 

sujet parlant une langue à comprendre et à émettre un nombre indéfini de phrases qu'il n'a jamais 

entendues auparavant et dont les règles (en nombre fini) d'une grammaire générative sont censées 

rendre compte. ». 

A. Design Thinking  

Le Design Thinking est défini par Brown (2008) comme un processus large et collaboratif impliquant 

la collaboration de plusieurs acteurs de divers métie s. Cette thode d i o atio  a pou  o je tif la 

résolution de problèmes g â e à l a ti ulatio  de la pe s e a al ti ue et i tuiti e hu ai e B o  

2009). Elle est basée su  l app e tissage pa  la p ati ue et la compréhension des motivations, du 

besoin et du contexte des parties prenantes. Le Design Thi ki g s i s it da s « l i o atio  ou e te », 

open innovation déjà développée lors du premier chapitre et « l i o atio  a s su  les utilisateu s ».  

D.School le résume en 5 étapes illustrées par le schéma ci-dessous :  

 

Fig. :  18 – Les étapes du Design Thinking selon la D. School Stanford 

Jean-Patrick Péché, Fabien Mieyeville et Renaud Gaultier expliquent que le Design Thinking débute 

pa  l e p essio  d u e p o l ati ue ui est étudiée sous différents angles de vue mais aussi 

contextualisée (phase 1). Elle est ensuite confrontée à de multiples champs disciplinaires et culturels 

afi  d ide tifie  des fo ulatio s de p o l es Phase 2). Vient e suite la phase d i te p tatio  des 

résultats et la détermination des opportunités et des axes de développement. On explore alors afin de 

fai e e ge  des po ses possi les e  e a t la fle io  da s la te h i ue et l aspe t fi a ie . 

« C est le te ps des es uisses, des s h as o eptuels de solutions couplés avec leurs scénarios 

d usage, du d eloppe e t de l esp it fo el et se so iel des o epts et des p e ie s a uettages 
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grossiers » Phase . E  phase , il s agit de d fi i  de faço  p ise la solutio  ia u  p otot page. 

Enfin, vient la production et le déploiement commercial avec une vérification/validation du design 

(Phase 5).  

La fo tio  a hats peut se ase  su  es  tapes afi  d a lio e  la pe fo a e RSE de ses a hats. 

La d a he e peut s effe tue  seule. L a heteur doit obtenir des feedbacks et a tout intérêt à inclure 

d aut es métiers de l e t ep ise, so  p es ipteu  ais aussi des pa ties e te es comme les 

fournisseurs, les universités, les filières de recyclages, les collectivités, associations liées aux achats 

responsables etc.   

Par exemple, le Design Thi ki g peut t e utilis  lo s d u  ha katho , e e t o ga is  pou  

repenser des usages ou une situation de travail. A l o igi e les hackatons ont émergés dans le codage 

pour inventer des applications numériques. Da s u  o te te d i te se o e t atio  ia u  te ps 

limité (12h à 48h) et ie  sou e t u  o te te de o ou s, l e e t sti ule l i g iosit  ludi ue. 

Il u it g ale e t des pe so es ui e se o aisse t pas et ui o t pas d e jeu  da s  la 

t a sfo atio  i duite pa  l i o atio  ui a e  d oule . Pou  auta t il est possi le de u i  des 

parties prenantes à la problématique. A ote  ue leu s ussites so t as es su  l i pli atio  et la 

motivation des participants si bien que des présentations et conférences en amont sont utilisées pour 

stimuler les invités. Selon Dionne et Carlile (2016), ils permettraient « d appo te  de faço  

collaborative et ouverte des solutions originales et pratiques, généralement de nature technologique, 

à des p o l es ui estaie t alo s sa s solutio . Cette app o he te d e aujou d hui à s la gi  à 

des solutions sociotechniques ou organisationnelles, comme la conception de nouveaux processus ». 

S ils peu e t t e d so do s, sa s t a e, il est possi le de les réaliser sur la base des 5 étapes du 

design thinking. Appli u  à ot e p o l ati ue, ils o stitue t u  o e  d i o e  apide e t su  

nos achats en matière de RSE.  

Déployer ces méthodes et y participer requière une agilité chez les individus et surtout les 

acheteurs que Good et Yeganeh définissent comme la apa it  à passe  d u e pe s e ou e te à u e 

pensée centrée au bon moment grâce à une flexibilité cognitive décrite dans le tableau suivant : 
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Fig. :  19 – Flexibilité cognitive 

 Afi  de o t i ue  à l e ge e d a heteu s agiles et do  i o a t, la fo tio  a hats a d a o d 

tout intérêt à les former en entreprise comme le font les programmes des écoles qui visent à 

développer l esp it d e t ep e d e. Pfeifer et Borozan (2011) identifient les compétences sur 

lesquelles il faudrait les former : la résolution de problèmes et de conflits, les compétences de 

présentation orale, de leadership, de négociation, de travail en équipe, de management de projet ou 

encore de calcul des risques.  

La fonction achats peut donc se ase  su  l app o he du Desig  Thi ki g afi  d i o e  e  ati e 

de DD. 

B. Technique de créativité en groupe de travail 

La phase d id atio  du Desig  Thinking peut être alimentée par différentes techniques de créativité. Dans le 

tableau ci-dessous nous avons regroupé un ensemble de techniques que les acheteurs peuvent utiliser pour 

innover sur les aspects économiques, sociaux et environnementaux de leurs achats : 
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A noter que le Brainstorming et « La pire idée possible » ne doivent pas être contrôlés. Des 

i di idus do i a ts e doi e t pas s affi e  au d t i e t des aut es et de la ati it . L a i ateu  

ne doit pas faillir à sa mission de ti e  le d at e s l o je tif de d pa t. Cette liste est pas e hausti e, 

il e  e iste u e ultitude d aut es.  

 

TECHNIQUES DEFINITION OBJECTIFS RECOMMANDATION 

Brainstorming 

« Technique de recherche d'idées 
originales, surtout utilisée dans la 
publicité et fondée sur la 
communication réciproque dans un 
groupe des associations libres de 
chacun de ses membres » Larousse 

Exploiter la pensée collective 
du groupe grâce à 
l e gage e t ip o ue des 
participants via une écoute 
mutuelle et la construction 
d id es à pa ti  de elle des 
autres 

- Traiter un problème clair par 

session 

- Animateur formé et 

expérimenté 

- Lieu ludique inspirant 

confiance, liberté 

- Fixer un délai (15 à 60min) et 

l i te di tio  de juge  

- Position active type debout 

- Utiliser un Tableau, 

post-it, Klaxoon 

Brainwalking 

Variante du Brainstorming, chaque 
participant/groupe développe en 
silence les idées des autres ou en 
ajoute sur un tableau à feuilles 
mobiles. Les idées innovantes sont 
ensuite présentées 

Exploiter la pensée collective 
du groupe grâce à 
l e gage e t ip o ue des 
participants via la construction 
d id es à pa ti  de elles des 
autres 

La pire idée 
possible 

Consiste à prendre la solution à l e e s 
de manière disruptive en énonçant les 
pires idées pour ensuite les inverser, 
s e  se ir pour identifier les meilleures 

Evacuer la pression induite par 
la recherche de la solution. 
Décortiquer les composants 

essai e à l e ge e 
d id es pertinentes. 

Noter les pires idées, souligner 
les notions importantes qui 
ferons office de tremplin 

Cartographie 
mentale : 
Mindmapping 

Technique graphique dans laquelle les 
participants construisent un réseau de 
relations.  

Générer et relier des idées dans 
le but de résoudre un problème 

1. Ecrire une phrase clé au milieu 
de la page  
2. Ecrire des idées sur la même 
page. 
 3. Les relier  

Sketch ou 
Sketchstorm 

E p essio  d id es et de solutio s sous 
la forme de schémas et de croquis  

Susciter des idées originales et 
élargir la réflexion  

Utiliser des outils modifiables 
(gommage, effaçable) 

Bodystorm Exprimer des idées par le biais de 
l a ti it  ph si ue ou si ule  les 
scénarios de problèmes que nous 
essayons de résoudre. 

Permettre d'impliquer 
physiquement l'équipe 
d'idéation au lieu de théoriser 
les problèmes 

Utiliser des accessoires pour 
recréer l'environnement réel 
pour tester des scénarios.  

Analogies Méthode de créativité basée sur la 
comparaison entre deux choses 

Pe et d e p i e  les id es et 
les questions complexes de 
manière compréhensible et 
motivante. 

Prendre des choses ou des 
notions complètements opposés. 
Utiliser des personnages 
célèbres. 

Crowdstorm 
Demander au public visé de fournir, 
évaluer voir choisir les idées sur un 
problème  

Permettre d'identifier les 
gagnants ou les perdants 
potentiels et les points 
manqués  

Outils possibles : médias sociaux, 
sondages, questionnaires, 
groupes de discussion, ateliers de 
co-conception 

Atelie  d ECo-
création ou de 
ECo-conception 

Atelier réunissant des parties 
prenantes en vue de créer une 
invention durable grâce à une 
collaboration étroite et intense 

Réaliser, concrétiser une 
découverte, une idée commune 

- Utiliser le Design Thinking 
- Les 3 enjeux du DD doivent être 
couverts dans leur ensemble 
-Le faire avec les fournisseurs 
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L e se le de es te h i ues de ati it  peu e t t e utilis s par les acheteurs pour innover de 

façon responsable en partant de problématique économique, sociale et/ou e i o e e tale d u  

achat ou du produit et/ou service final mais sans jamais oublier, mettre de côté les autres dimensions. 

Il est de o  to  d i ite  les p es ipteu s au  e e i es ais aussi d aut es pôles de l e t ep ise 

comme le marketing ou la R&D ou encore les fonctions transverses. Inviter ses fournisseurs, les acteurs 

du recyclage et/ou de réemploi concernés ou encore les collectivités, les universités et les associations 

oi e les o u e ts à l a hat. Elles peuvent être utilisées lors de sessions organisées comme les 

Hakatons, les ateliers de Co-création ou de Co-conception mais aussi pendant de simples réunions de 

t a ail ou lo s d u  plateau p ojet. 

 

 

Au cours de cette revue de littérature, nous avons pu comprendre que la RSE et l i o atio  so t 

deux notions complexes, à forts enjeux pour la société civile et intimement stratégiques pour la 

fonction achats. Le se o d hapit e a pe is de app o he  les deu  otio s ui, o  l a u, so t 

intimement liées. Nous avons pu entrevoir des démarches et méthodes pour innover en matière de 

RSE da s l o ga isatio  a hats et ses p o essus. Nous avons également pu constater que les 

i o atio s digitales o stitue t u e oppo tu it  pou  l a heteu  da s sa u te de pa ti ipatio  à la 

démarche RSE. Une approche innovante et durable semble donc être possible puisque de multiples 

méthodes, approches et outils existent déjà. Mais sont-ils utilisés dans la pratique ? Y en existent-ils 

d aut es ? C est ue ous allo s ai te a t essa e  de o p e d e au ou s d u e a al se te ai . 
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PARTIE 2 
- 

EN PRATIQUE ÇA DONNE QUOI ?
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CHAPITRE 1 – CONTEXTUALISATION 

Cette seconde partie a pour objectif d ide tifie  le i eau de atu it  de la fo tio  a hats de 

Poste Immo sur le sujet via un diagnostic et da s u  se o d te ps, d tudie  et d a al ser des cas 

d e t ep ises sur la même problématique. Pour rappel, nous nous interrogeons sur la contribution de 

la fo tio  a hats à la d a he RSE de l e t ep ise pa  l i o atio . Pa  le iais d u e a al se des 

résultats nous allons déterminer le niveau de maturité générale au regard de ce sujet et recueillir des 

exemples d i o atio s espo sa les de produits, de processus ou organisationnelles) réalisées par 

des fonctions achats. Cette partie nous permettra de confronter, avec les théories et pratiques issues 

de la littérature, les résultats du benchmark et ainsi de challenger les préconisations envisagées. Ces 

recommandations fe o t l o jet d u  d eloppe e t e  pa tie  e  ue de fa o ise  l i o atio  

responsable par les achats.  

I. PRESENTATION DE L’ENTREPRISE 

Afi  de o p e d e da s uel o te te e oi e s i s it, en voici une présentation :  

Poste Immo est à la fois une foncière, celle du Groupe La Poste, un prestataire de service et un 

promoteur-dé eloppeu . So  a ti it  o siste e  la gestio , l e t etie , le d eloppe ent et la 

alo isatio  d u  pa  i o ilie  d u e supe fi ie u ul e de ,  illio s de  do t ,  e  plei e 

propriété, représentant environ 10 320 immeubles industriels, tertiaires et commerciaux répartis sur 

tout le territoire. Le parc a évolué avec le développement postal depuis plus de 7 siècles. Il bénéficie 

ai si d u e a hite tu e « témoin » exprimant les particularismes régionaux et de multiples styles 

architecturaux (beaux-arts, art déco, haussmannien) dont certains dépendent des Architectes des 

Bâtiments de France.  Il compte aussi bien des bureaux de poste que des bureaux tertiaires ou encore 

des plateformes industrielles. Poste Immo est au service du Groupe La Poste, composé des branches : 

le Réseau, Service Courrier colis, Geopost, La Banque Postale et le Numérique qui constituent ses 

p i ipau  o upa ts. L e t ep ise off e gale e t so  e pe tise i o ili e au  olle ti it s et aux 

entreprises pour valoriser leurs patrimoines. Elle réalise du développement et de la promotion via une 

requalification de ses actifs ou d a uisitio s ou e o e du partenariat avec des promoteurs nationaux. 

Poste I o est u e SA p op i tai e d u e ultitude de SCI i o ili es détenues à 100% par le 

Groupe La Poste qui est lui-même détenu à % pa  l Etat.  

La vision du groupe est la suivante : la première entreprise de services de proximité humaine. 
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Le Groupe observe une stratégie de développement sur :  

o L e-commerce 

o La logistique urbaine 

o Les services à la personne et la Silver économie (services à destination des séniors) 

o La ode isatio  de l a tio  pu li ue 

o La confiance numérique 

o La transition énergétique 

Poste I o s i s it da s ette isio  et da s es a es stratégiques. Pour y contribuer, elle a réalisé 

un chiff e d affai es de  illio s d eu os e  , o stitua t u e pa tie des   illio s d eu os 

de hiff e d affai es du G oupe, pou  u  sultat de  illio s d eu os.  

Le Groupe possède une mission de service public décrit par la loi de la manière suivante : « Les activités 

visant à lever, trier, acheminer et distribuer des envois postaux dans le cadre de tournées régulières … 

de gestio  de se i es ou ie s ou d e ois o  postau  tels ue le pu lipostage sa s adresse »  

Ces activités « sont soumises aux gles de l o do a e appli a les au  e tit s adjudi at i es ». 

Ai si, ua d Poste I o alise des a hats pou  les SCI o pos es d i eu les do t l a ti it  est u e 

mission de service public, elle est, par effet de ricochet, soumise aux dispositions de la directive 

européenne 2014/25/UE. Concrètement, au-delà d u  montant financier que Poste Immo a fixé à 

200 € su  la ase de la ju isp ude e, elle doit alise  u e pu li it  adaptée en fonction des 

caractéristiques du march  o ta t et atu e de l a hat). Elle réalise une publication sur sa 

plateforme achats nommée MAG E-sourcing et respecte les délais prescrits par le code de la 

commande publique. Au-delà des seuils européens (443 € pou  les p estatio s de se i e et 

fournitures et 5,225 illio s d eu os pou  les t a au  e  ), fixés chaque a e, l a heteu  doit 

réaliser un avis de marché européen avec publication au JOUE et respecter une procédure 

« formalisée ». La fonction achats est donc soumise pour la majorité de ses achats, quelques soit leur 

nature ou leur montant, aux principes de la commande publique que sont :  

o La li e t  d a s à la o a de pu li ue 

o La transparence des procédures 

o L galit  de t aite e t des a didats 

Le non-respect de ces trois grands principes peut entrainer l a ulatio  d u e p o du e, la remise en 

cause de l att i utio  d u  a h  oi e l i de isatio  des fou isseu s l s s suite à un référé ou un 

e ou s o t a tuel. L a heteu  is ue e la p iso  et u e a e de o s ue te de a t u e ou  

p ale s il p o u e ou te te de p o u e  u  a a tage i justifi  à autrui par un acte contraire aux 

dispositions législatives ou réglementaires. 
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Lo s ue les a hats so t sou is à la di e ti e eu op e e, l a heteu  peut u i ue e t, da s so  appel 

d offre, utiliser des critères RSE e  appo t a e  l o jet du a h  oi  d isio  du o seil d état du 7 

mai 2018 concernant la procédure réalisée par la métropole de Nantes). Ai si, il est pas possi le de 

favoriser ou discriminer un fournisseur en fonction de ses pratiques internes.  

 

Par ailleurs, Poste Immo se compose de 8 directions régionales et son siège social est situé à Paris dans 

lequel sont établies les directions métiers les plus importantes que sont la Direction nationale du 

Développement et de la Promotion et la Direction des Grands Projets. Poste Immo mène en ce moment 

une réorganisation en terme de fonctionnement des Directions régionales.   

 

 La st at gie de l e t ep ise se d li e e  uat e a es :  

 Travailler à la baisse de la facture immobilière des métiers  

 Anticiper et proposer le futur immobilier du Groupe 

 A o pag e  le d ploie e t de l offre de logistique urbaine 

 Réussir la transition énergétique pour son parc et proposer cette expertise à ses clients 

 Imaginer le tertiaire de demain, mais aussi le coworking, et les tiers lieux 

Poste Immo possède une Direction des achats (DA), dirigée par Corine Loreaux, membre du Codir, 

rattachée directement au Directeur Général, Mr Rémi Feredj. Elle est organisée de la manière 

suivante :  

 

Fig. :  20 – Organigramme Direction des achats Poste Immo 
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Pou  e e ple de l o ga isatio  d u  pôle a hats gio , oi i l o ga ig a e du pôle a hats de la 

DRCE :  

 

Fig. :  21 – Organigramme Pôle achats DRCE Poste Immo 

 

La seg e tatio  a hats Poste I o s i t g e da s la seg e tatio  a hats G oupe et o espo d 

aux achats immobiliers, énergie et le segment « Conseil et prestations immobilières » de la famille 

Prestations intellectuelles, décomposés de la manière suivante :  

 

La segmentation est en cours de modification et s i s it da s la o ga isatio  de la Direction des 

achats du Groupe La Poste. Dans les faits, un certain o e d a hats i o ilie s sont encore réalisés 

par les fonctions achats des branches (soit son client), probablement parce que dans certains cas, Poste 

Immo facture un supplément pour la p estatio  d a hats et dans le cadre de la réorganisation qui se 

réalise.  

Poste Immo incorpore progressivement depuis sa création la notion de développement durable à 

sa politique. Elle a défini sa politique RSE sur deux volets : Immobilier responsable et Entreprise 
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espo sa le, ha u  o po ta t les le ie s d a tio s is e  œu e pou  po d e à l e se le des 

enjeux auxquels Poste Immo fait face. Elle a qualifié quatre objectifs de développement durable : 

o Maît ise  les o so atio s d e gie et les issions de CO2 des bâtiments ; 

o Mettre en accessibilité les établissements recevant du public pour les personnes à mobilité 

réduite ; 

o Contribuer au confort et à la santé des salariés et clients du groupe par la qualité de vie au 

travail, le confort thermique, acoustique ; 

o Être un partenaire du développement durable des territoires. 

 

Ces axes stratégiques correspondent à une vision intégrée de la RSE et peuvent être qualifiés 

d a itieu .  

 

Da s l a tualit  du G oupe, l e t e e  apital de la Caisse des d pôts (se placerait comme majoritaire) 

de ait a oi  lieu d i i la fi  de l a e  et pou ait ha ge  la do e… 

II. DIAGNOSTIC DE LA MATURITE RSE DE LA FONCTION ACHATS DE 

POSTE IMMO 

Afin de comprendre la maturité de la fonction achats de Poste Immo en matière de RSE, nous allons 

dresser un état des lieux.  

Afin de diagnostiquer au mieux :  

 La perception de la RSE par les acheteurs 

 La se si ilit  des a heteu s pa  appo t à l a hat espo sa le  

 Les pratiques réalisées 

 

Mais aussi de déceler :  

 Des pistes pour s a lio e  et i o e  e  ati e de d eloppe e t du a le 

 La motivation 

 Nous a o s alis  u e e u te i te e sous la fo e d u  uestio ai e ua titatif a e  uel ues 

questions ouvertes via Google Form. Le questionnaire a été envoyé via un lien inscrit dans un mail avec 

l e pli atio  de la d a he et de ses o je tifs à la filière achats Poste Immo. Les responsables de 

Pôles achats et les acheteurs ont été contactés ainsi que le coordinateur pour une population 

interrogée de 56 personnes (11 Responsables et 45 acheteurs). Nous avons obtenu 27 réponses soit 

41,12% de la fonction achats excepté la directrice achats et les assista ts a heteu s ui o t pas t  

solli it s. L e se le du uestio ai e est consultable en Annexe 3. Au vu du taux de réponse, 
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l échantillon est plus que représentatif et reflète une tendance générale sur la vision des parties.  

L a al se sui a te est u u  d ptage des résultats. Elle est, e  au u  as, u e a al se 

personnelle. 

 La connaissance de la Politique RSE de Poste Immo est perfectible puisque 

33,3% estime la connaitre pleinement. Cela peut s e pli ue  soit pa  u  

a ue de o u i atio , d outils, de moyens ou d i t t pe so el et est 

ce que nous chercherons à voir par la suite. Concernant la politique RSE du 

Groupe, la tendance est encore plus marquée 

puisque 19,2 % la connaisse.  La vision RSE du Groupe La Poste, en tant que 

client et actionnaire, est donc de façon générale peu 

connue par la fonction achats. Une meilleure 

connaissance de celle-ci est une opportunité pour 

ieu  po d e à es atte tes de a i e glo ale.  D auta t ue sa isio  est 

plutôt mature et ambitieuse par rapport à la tendance du marché. En outre, 

encore 35,8 % des salariés de la fonction achats estiment connaitre la stratégie 

achats de Poste Immo de façon partielle voir ne pas la connaitre du tout pour 1 personne.  

 

Une majorité des répondants juge la RSE insuffisamment intégrée à la 

stratégie achats (63%) ce qui traduit un manque de lisibilité sur les axes RSE 

stratégiques sur lesquels la fonction achats souhaite t a aille . D ailleu s, 

dans les mêmes proportions, les répondants expriment une insuffisance 

ua t à l i fo atio  sur le sujet. L i fo atio  est do  pas optimum.  

 

Les salariés de la fonction achats ont par ailleurs exprimés à 81,5%, une 

insuffisance de la communication sur le sujet. Les acheteurs semblent avoir 

esoi  de plus de suppo t, de te ps d ha ge et de pa tage su  le sujet. 

Une meilleure communication pourrait donc potentiellement aider les 

acheteurs a visualiser un cap en la matière et à mettre des actions en place.  

  

Si la o u i atio  et l i fo atio  sont jugées de façon générale perfectibles, 

u e  est-il de la formation ? Il semble que 53,8% des répondants ont été formés au 

cours de leur activité professionnelle à la RSE. Ce qui est plutôt positif si l o  o pa e 

e sultat à elui d aut es e t ep ises. 34,6% ont reçu une formation dans le cadre 

de Poste Immo. Nous ne connaissons pas le contenu des formations ni leur durée ce 

qui est préjudiciable dans notre analyse pour juger de leur pertinence.  
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Co e a t l i o atio , seuls 2 personnes sur 27 ont reçu une formation dans 

le cadre de Poste Immo ; Ce qui laisse e t e oi  la pe ti e e d u  pla  de 

formation sur le sujet.  

 

Au vu du nombre de formés et des 78% de réponses 

favorables à la réalisation de ce type de formation, il apparait un besoin en 

formation pour pouvoir faire émerger des pratiques responsables et innovantes.  

 

Il se le u il  ait pas une uniformité quand aux objectifs RSE 

des salariés de la fonction achats. Une majorité déclare avoir des objectifs RSE 

collectifs alors que seulement % e  o t ue des individuels. 15% ont les deux 

et % e  ont pas du tout. Parmi les 5 personnes non objectivées sur des aspects 

RSE, 3 déclarent être favorables à avoir des objectifs collectifs, 1 des objectifs 

individuels et la dernière  est pas fa o a le. Cepe da t  pe so es ta t 

objectivées d la e t  t e pas fa o a les.  pe so es ta t o je ti es 

de façon individuelle et collective se disent favorables uniquement à des 

objectifs collectifs. On peut donc constaster une forte disparité entre les 

acheteurs quant à leurs objectifs et leurs visions en la matière.  

 

D aut e part, plus de la majorité du panel intérrogé estime ne pas avoir le temps de 

e e  u e d a he d a hats espo sa les. Pour trouver du temps, trois solutions 

existent :  

 donner des outils améliorant la productivité ou supprimant les tâches à non 

 valeurs ajoutées 

 embaucher de nouvelle ressources humaines 

 Donner de la connaissance via de la formation et/ou des outils 

 

Les raisons évoquées par les répondants sont les suivantes :  

 La isio  des a hats e  ati e de RSE à o e  et lo g te e est pas assez e hausti e 

 La fonction achats ne partage pas des objectifs RSE similaires aux autres pôles de Poste Immo 

et ainsi les prescripteurs manquent de bonne volonté. 

 Elle e dispose d au u  outil adapt  o e pa  e e ple u e ase de sou i g STPA  

 Certains acheteurs manquent de motivation et de prise de recul 
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 Tout est cadré par la direction des achats : e oi p o a le e t au  thodes d att i utio  

fixes (60% prix vs 40% technique) et au cahier des charges techniques définis pour certains 

types d op atio s ou aut es. 

 Ce tai es pe so es juge t u elles ne disposent pas de fo atio s et d i fo atio s  

 Certaines personnes peuvent manquer de temps, de communication avec leurs prescripteurs 

en amont et de méthodes avec les entreprises. 

 

Une majorité estime ne pas avoir les outils pour mener une dé a he d a hats 

responsables et souhaiteraient disposer des outils suivants (cités par les répondants) :  

 Liste de contacts, panel fournisseurs responsables réalisant des prestations 

immobilières 

 Modes opératoires, méthodologie 

 Liste des thèmes principaux : axes stratégiques RSE avec un outil de suivi et des indicateurs 

associés 

 Fiches types  

Est également évoqué le besoin de partenaires spécialistes, en interne, avec une personne dédiée à la 

construction et à la diffusion de ces outils, ou en externe.  

La plupart des répondants semble estimer que d i tég e  u e d a he d a hats 

responsables en amont avec les prescripteurs est compliqué. 11% estiment 

même ue e est pas possi le. Toutefois, % d la ent le faire et il serait 

intéressant de savoir si ce sont des responsables et/ou des acheteurs afin de 

relever les bonnes pratiques déjà appliquées.  

 

Co e a t les i o atio s li es au  do ai es de l i o ilie , la do oti ue est pas u e otio  

connue ou applicable pour 40% des répondants. Cependant, % s esti e t se si ilis s aux évolutions 

te h ologi ues du do ai e de l i o ilie .   

 

U e ajo it  esti e ue la pe fo a e RSE des fou isseu s est 

aujou d hui pas contrôlée. Un petit tiers esti e ue est o pliqué et 

seulement 12% estime ue est fait. O  peut do  o lu e u il  a u e 

marge de progression dans le contrôle de la performance RSE des 

fournisseurs.  
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Nous avons été agréablement surpris de constater que 27% des répondants déclarent 

avoir déjà utilisé des contrats de performance. il serait do  i t essa t u ils 

partagent leurs expérience. Cependant, la ajo it  e  a jamais utilisé ou ne sais pas 

e ue est (15%). 

 

Il se le u u e majorité ne connaisse pas les innovations digitales ou ne les 

visualise pas comme une opportunité. 

 

La plupart des salariés de la fonction achats sont convaicus 

que Poste I o peut i o e  e  ati e d a hats responsables même si une bonne 

pa tie esti e ue est o pli u . U  petit tie s semble pour autant opposé.  

 

Parmi les innovations entrevues par le panel interrogé on retrouve :  

- L a al se e  TCO du esoi  afi  d i t g e  la o so mation mais aussi les GES émis.  

- Sensibiliser les prescripteurs au STPA.  

- Identifier la réflection RSE dans le processus achats et la rendre obligatoire.  

- Alloue  u  udget au fi a e e t d i estissement RSE afin de combler les budgets limités. 

- Convaincre les lie ts d a oi  u e a al se e  oût o plet afi  de di i ue  le poids du p i  

da s la thode d att i utio  au p ofit des it es RSE.  

- Challenger nos fournisseurs sur certains marchés pour qu ils a lio e t leu s pe fo a es et 

proposent des produits plus responsables. A oi  si ela peut fai e offi e d u  a o d de 

partenariat avec certains fabricants.  

- Amélio e  le Repo ti g afi  de alo ise  e  i te e et à l e te e la atio  de aleurs réalisée 

par la fonction achats en matière de RSE.  

 

En outre, le panel identifie majoritairement la RSE comme une opportunité 

de developpement d a ti it  pou  Poste I o e i ela leur semble 

compliqué. Malgré tout, encore 33% ne visualise pas cela comme un enjeu 

business.  



61 

 

 

A ot e plus g a d o heu , u e la ge ajo it  esti e u u e d a he d a hats espo sa les 

serait une source de motivation. Malheureusement, encore 37% visualise cela comme une contrainte.  

 

La fonction achats de Poste Immo a donc toutes les cartes en mains pour créer de manière 

significative de la valeur à la fois économique, sociale et environnementale. Pour autant, elle souffre 

d u  a ue de essou es évident ne lui permettant pas de fournir les bons outils, de dégager du 

temps pour les acheteurs et de mener une communication suffisante. La stratégie achats semble 

de oi  su i  u e a lio atio  afi  d i suffler un cap responsable et durable. Au vu du nombre de 

réponses et des réponses elles- es, il se le ide t u u e ajorité serait prête à innover. 

Après avoir diagnostiqué le degré de maturité en matière de RSE de la fonction achats de Poste 

Immo, nous allons maintenant de benchmarquer la maturité d e t ep ises si ilai es ais aussi des 

bonnes pratiques de spécialistes de la RSE et/ou de l i o atio  da s les a hats.  
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CHAPITRE 2 – METHODOLOGIE DU BENCHMARK 

I. METHODOLOGIE GENERALE 

Le schéma suivant illustre la méthodologie générale utilisée :  

 

Fig. :  22 – Méthodologie générale 

L tude th o i ue des travaux portant sur la contribution des achats à la démarche RSE par 

l i o atio  e  p e i e pa tie a do  t e e i hie pa  u e tude e pi i ue aup s d a teu s des 

achats. Les parties interrogées appartiennent donc majoritairement à des organisations soumises aux 

règles de la commande publique afin de Benchmarker les pratiques achats des entreprises évoluant 

avec les mêmes contraintes que Poste Immo. Etant probable u u e pa tie des pratiques innovantes 

déployées par le secteur privé soient applicables par le secteur public, nous avons interrogé un 

consultant connu pour son expertise en matière de RSE.  

II. INTERVIEWES 

5 entretiens ont été menés auprès de personnes réputées pour leurs connaissances en matière de RSE. 

Personnes 
interviewées 

Titre de la personne Entreprise Se teu  d’a tivit  Statut 

Antoine 
DOUSSAINT 

Directeur adjoint RSE groupe 
Groupe La 
Poste 

Services postaux, 
banque, assurance, 
téléphonie 

Public 

Stanislas LANDRY 
et Laurent 
CACHEUX 

Directeur achats et Directeur Délégué Méthodes 
d'Achats et Relations Institutionnelles 

EDF Énergie Public 

Baptiste VASSOR Expert technique  innovation UGAP 
Centrale d a hats 
publics généraliste 

Public 

Yan LE COZ Consultant expert achats – spécialiste STPA et 
achats responsables 

YLC CONSEIL Consulting achats Privé 

Florence MILLET Chargée de projets - Programme PHARE  Direction 
générale de 
l off e de soi  
(DGOS) 

Administration 
publique 

Public 

Théorie 
Pratiques 
terrains

Préconisations 



63 

 

Il a été réalisé cinq entretiens semi-directifs par téléphone en Mai 2019. Chacun des entretiens a 

été réalisé en une seule fois.  

Afin d i flue e  le oi s possi le les interlocuteurs dans leurs réponses tout en fixant un cadre, 

il a été défini deux guides d e t etie , a essi les en Annexe 4 et 5. Les deux guides comportent les 

mêmes questions mais tournées différemment pour pouvoir obtenir une réponse pertinente des 

salariés achats comme des spécialistes de la RSE.  

Cette t a e a pe is d a o de  une majorité des thèmes identifiés en amont au cours de la partie 

théorique.  

La schéma ci-dessous énumère les 5 thèmes abordés   :  

 

Fig. :  23 – Schéma Thèmes abordés au cours du benchmark 

Toutes les uestio s o t pas t  pos es au cours des entretiens. Soit par manque de temps accordé 

pa  l i te ie , soit parce que les points avaient été naturelle e t a o d s pa  l i te ie , soit 

pa e ue la uestio  tait pas appropriée au métier du répondant.   

L e se le des entretiens ont ensuite été entièrement retranscrits g â e à l e egistrement audio 

de ces derniers et son disponibles en Annexe 6. 

R alisa t o  a e d alte a e au sei  d u e e t ep ise i pa t e pa  la o a de pu li ue 

ous a o s jug  p f a le d ad esse  e e h a k pou  l esse tiel aup s d e t ep ises liées à ce 

se teu . Pou  auta t il e pou ait u t e plus e i hissa t de réaliser une enquête auprès des grandes 

entreprises du secteur privé.  

  

Approche de la 
RSE

Approche 
opérationnelle 

de la RSE

Approche 
innovante de la 
fonction achats

Préconisations 
envisagées 

Conseils clés 
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CHAPITRE 3 – DISCUSSION DES RESULTATS 

Au travers de cette partie nous allons dans un premier temps comparer les réponses puis faire une 

synthèse des résultats. Nous recommandons de lire les questionnaires disponibles en Annexes 4 et 5 

pour avoir en tête les questions qui ont été posées aux interviewés. 

I. MISE EN PERSPECTIVES DES REPONSES 

R alise  es i te ie s a t  l une des étapes la plus intéressante de ce mémoire. Elle a permis 

d changer avec des professionnels de la fonction achats et des spécialistes de la RSE ou de 

l i o atio . D aut e pa t, o t e g  des p o isatio s pe ti e tes ue ous a o de o s au ou s 

de la Partie 3. 

A. Approche de la RSE (thème 1) 

Cette partie du questionnaire a pour premier objectif de comparer la vision de la RSE dans la 

pratique à celle définie par la littérature.  

Globalement, nous avons constaté une bonne connaissance de la notion de RSE avec, pour tous 

les répondants, l o atio  des t ois pilie s : environnement, sociétal/social et économique. Malgré 

tout, les a heteu s pu li s se dise t o lig s d a oi  u e isio  iais e puis ue l a t « o seil d tat, 

métropole de Nantes 2018 » a d fi iti e e t eli  la otio  de RSE à l o jet du a h  ou à ses 

o ditio s d e utio . D aut e pa t, ils so t unanimes à dire que c est u e fle io  ui d ute de 

l e p essio  du esoi , a e  u e da tio  e  p ofo deu  du ahie  des ha ges, jus u à l e utio  

du marché. 

L e jeu so i tal est largement associé au STPA et dans une autre mesure au développement du 

territoire à travers le fait de faire travailler des entreprises locales et de petites et moyennes tailles 

(ETI, PME, Start up). La Loi Sapin II a été citée comme référence pour cet axe. 

L e jeu o o i ue est globalement perçu de façon unanime comme « la proposition de valeur 

de l e t ep ise » ou « les actions économiques » durables et le fait de po d e à l e se le des 

intérêts des parties prenantes (actionnaire(s), société civile, salariés, clients, fournisseurs) sans 

compromettre ceux des générations futures. Mme MILLET (DGOS) a une vision originale avec sa notion 

de « performance économique intelligente ».  

L e jeu e i o e e tal est approché de manière générale o e le fait d a oi  le i i u  

d impact négatif. 

Antoine DOUSSAINT (Groupe La Poste) e pli ue ue est le fait de t a aille  à e ue l e t ep ise 

« ait une mission plus large que sa mission historique qui est de servir le capital investi ». Il évoque 
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donc la notion « d e t ep ise à issio  » de « mission élargie » fraîchement amenée par la Loi PACTE 

depuis Avril 2019, ui a do  pas e o e pénétré la majorité des acteurs, étant le seul répondant à 

l a oi  o u . En outre, Baptiste VASSOR (UGAP) explique que dans son quotidien la RSE est assimilée 

aux « a tio s li es à l i se tio  et au ha di ap et à l i o atio  autou  du p oduit et du se i e » ce qui 

est bien plus restreint par rapport à la vision de la littérature mais conditionné par le réglementaire. 

 L i o atio  est do  ie  u  o en de contribuer à la démarche RSE pour certains des 

répondants. D u e pa t, autour des p oduits et se i es a het s et d aut e pa t a e  la recherche « de 

performance économique intelligente » qui souligne la d a he de o p e d e, d apprendre et de 

s adapte  e  o g ue e a e  le fait d i o e . Pou  d aut es, à ce stade de l i te ie  le lie  était 

pas visible.  

Ce thème a également pou  o je tif de o pa e  le i eau de atu it  ua t à l i t g atio  de la 

RSE dans la stratégie achats et plus globalement dans la fonction achats.  Globalement on observe une 

Confusion de la politi ue RSE de l e t ep ise avec la stratégie achats responsables. Soit les réponses 

taie t d tou es e  pa la t d u e fo te i pli atio  e  la ati e soit la pa tie RSE de la Stratégie 

achats a été citée. A noter u il e iste pas de politi ue RSE à la DGOS. 

Yan LE COZ explique en parlant de ces clients qu « au u  est e u a e  la politique RSE de 

l e t ep ise et n a de a d  o e t la d li e  au i eau de la st at gie a hats…ils e sa e t pas 

o e t s  p e d e et e he hent des bases claires pour donner un cap » ce qui confirme le manque 

de o g ue e et d ha ge e t e les di e tio s RSE et les di e tio s a hats ou l i e iste e pa fois de 

ces directions.  

Mr DOUSSAINT expli ue u u e politi ue RSE « est u e politi ue ui s est priorisée sur les 17 

ODD e  fo tio  du œu  de tie  de l e t ep ise ». Grâce à la matrice de matérialité qui « est le 

œu  de la st at gie RSE », l e t ep ise peut mettre en perspective ses enjeux avec ceux des parties 

p e a tes. O  pou ait pe se  u il d it là, la RSE « cosmétique » d ite o e le fait d adapte  les 

pratiques et les discours en fonction de la sensibilité des parties prenantes. Cependant, il y confronte 

le œu  de tie  de l e t ep ise afi  de e e  des actions sur son œu  d a ti it  de l e t ep ise 

comme le veut la RSE « intégrée ». Il affirme que cette matrice « peut être déclinée au niveau achats ». 

La notion de prioriser ces actions RSE a pas t  t ou  da s la litt rature et semble pour autant 

logique afin de fixer des objectifs, de les piloter et dans mesurer la performance comme le veut la RSE 

« intégrée ».  

Concernant la stratégie achats :  

 EDF a cité les 4 piliers de sa politique achats. « La sécurisation des achats » et « préserver 

les intérêts du groupe » peuvent trouver écho avec la RSE même si ce n est pas ette e t 
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lisible. Dans la notion de « sécurisation » on peut y voir la conformité réglementaire ce qui 

est défini selon la littérature comme « cosmétique ». Pour autant le fait de rechercher à 

préserver les intérêts du groupe peut être traduit comme rechercher la durabilité et la 

p e it  da s so  œu  de tie . La politi ue a hats espo sa les étant définie 

clairement sur le site internet du Groupe, nous pou o s ous i te oge  su  le fait u elle 

ne soit pas plus visible da s la politi ue a hats et ait pas été évoquée au cours de 

l e t etie .   

 Concernant le Groupe La Poste, la politique RSE est ambitieuse. La stratégie achats semble 

manquer de lisibilité mais est e  ou s d a lio atio  ota e t au i eau des a es RSE. 

En effet, même si les objectifs transmis par la di e tio  de l e gage e t so i tal étaient 

plus ambitieux, la Direction des achats Groupe a tout de même retenu dernièrement les 4 

axes suivants : le soutie  de l ESS, de l o o ie i ulai e, les espe ts des d oits hu ai s 

et le reporting sur les actions achats RSE. Pour autant, sur son site internet est mis en avant 

so  a tio  aup s des PME et du se teu  de l i se tio .  

 Les hôpitaux publics ont chacun leur stratégie achats mais pas de stratégie achats 

responsables. Des actions sont menées de façon dispersées conséquences de volontés 

individuelles.  

 L UGAP a fait pa t de sa st at gie a hats espo sa les portée su  le DD, l i se tio  so iale, 

les PME, le TCO et l i o atio . Mais M  VASSOR affi e ue l UGAP o se e u e eilleu e 

performance sur les achats à destination de ses clients comparé à ses propres achats. Cela 

est paradoxal puisque beaucoup évoquent la essit  d t e e e plai es pour pouvoir 

embarquer ses fournisseurs dans une telle démarche. Toutefois, cela se comprend dans la 

mesure où des produits/services responsables sont synonymes d a a tage o u e tiel 

pou  l UGAP.  

L UGAP ui a u e st at gie a hats espo sa les, semble la plus avancée en la matière, ce qui 

o fi e l i po ta e d u e i t g atio  fo te de la RSE da s la st at gie a hats de l e t ep ise. Nous 

relevons toutefois une préoccupation générale chez les répondants qui semble être en pleine 

croissance même si la matu it  este o e e. L e se le des po da ts e p i e u e diffi ult  à 

dé ultiplie  la isio  de l a hat espo sa le a  elle est pou  l i sta t l affai e de uel ues sp ialistes 

dans l e t ep ise ui connaissent la réglementation, les normes etc. Le sujet est exprimé comme en 

constante évolution, ce qui peut contribuer à une difficulté des connaissances. Mr DOUSSAINT soulève 

aussi ue est « u  e gage e t d ho es et de femmes » qui représente généralement un tiers des 

salariés.   
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La large majorité des répondants déclare la formation sur le sujet comme essentielle. Le Groupe 

La Poste semble vouloir y revenir. Une vague de formation avait eu lieu il y a 10 ans et faisait même 

l o jet d u  i di ateu  de pe fo a e de la fo tio  achats mais avec le turn over la direction des 

a hats a pas su apitalise  ette connaissance.  

A la DGOS, un cahier des charges est en cours de rédaction pour une formation dédiée aux achats 

responsables.  

Quant à EDF, il existe un module RSE au sein de l Académie achats interne qui évolue en fonction 

de la réglementation et des exigences des agences de notation. Ce module semble former au TCO. EDF 

se le gale e t a oi  u  odule su  l i o atio  ais pas su  l i o atio  esponsable. Mr VASSOR 

(UGAP) est convaincu que les acheteurs sont sensibilisés car ils ont à disposition une personne experte 

pou  les aide  ais e de ie  o ue pas de fo atio . E  a a t t a aill  a e  ette pe so e ous 

pouvons penser que les acheteurs ont développé des connaissances. 

Pour se tenir au courant des évolutions réglementaires, la DGOS utilise la plateforme RAPIDD qui 

« pe et de isualise  les a tualit s, les guides et d a de  à des outils p op es à l a hat public 

durable. Tout ce qui tombe que ce soit réglementaire ou pas apparait sur ce site : guides de l ADEME, 

recommandations UE, rencontres, décrets » (F. MILLET). Elle a également évoqué les réseaux du 

ministère de la transition écologique et les associations spécialisées dans le DD propre à un secteur 

comme la C2DS pour le domaine de la santé. Il serait intéressant de voir si une telle association existe 

e  ati e i o ili e. L UGAP e se le pas utiliser ces moyens. Ils se reposent sur leur Direction 

ju idi ue et leu  Di e tio  de l audit, du o t ôle et des is ues. Cha ue a heteur doit en plus effectuer 

une veille sur son périmètre. Une cartographie des risques a également été faite et sera prochainement 

réalisée su  tous les seg e ts o e hez EDF. A l UGAP, comme au Groupe La Poste ou à EDF, une 

personne dédiée aux achats responsables effectue une plus la ge eille. La DGOS est u ie d u e 

sp ialiste pou  t a aille  su  le sujet il  a tout juste u  a .  D aut e pa t, EDF et le Groupe La Poste 

dispose t d u e di e tio  RSE ou d eloppe e t du a le ha g e de se tenir informé sur la 

réglementation.  

L ADEME, l AFNOR ai si u ECOVADIS o t t  it s comme des références en matière de RSE à 

consulter. L ADEME publie régulièrement des guides pour les acheteurs.  

B. Approche opérationnelle de la RSE par la fonction achats (thème 2) 

Les a is s oppose t ua t à la t pologie d a hats su  les uels on peut innover en ati e d a hats 

responsables. M  VASSOR o e M e MILLET pe se t u il y a des segments sur lesquels il est 

difficile de faire des achats responsables. Mais Mme MILLET est convaincue que pour chaque achat au 
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moins un enjeu peut être travaillé. Pour Mr DOUSSAINT « o  peut e e  u e politi ue d a hats 

responsables su  l e se le des t pologies » car « il  a pas de sujet su  le uel il  a pas d enjeu ». 

Pour lui la RSE peut être travaillée sur les 3 aspects suivants :  

 « Les produits et services achetés » 

 « Les pratiques générales du fournisseur »  

 « Les p ati ues RSE e  lie  a e  l o jet du a h  » 

M e si aujou d hui « les pratiquent générales du fournisseur » ne peuvent être prises en compte 

da s les it es d att i utio  des acheteurs publics. 

Yan LE COZ observe une vision moins optimiste car pour lui « l e t ep ise est pas phila th ope, u  

tel pla  d a tio  doit pou oi  faire entrevoir des bénéfices ». La vraie problématique est « la 

o aissa e aujou d hui des fi es u ils peu e t e  ti e  ».  Il est possible de faire le même 

o stat pou  l a heteu  ui doit t ou e  à t a e s so  a te d a hat u  fi e à le faire de manière 

plus responsable : une reconnaissance, une rémunération, une conformité à une règle ou une 

satisfaction personnelle (plus rare car elle dépend de ses valeurs et de son éducation).  

E  pa la t d i itatio , les o je tifs olle tifs se le t les plus pa dus. L i di ateu  ui e ie t 

le plus est le montant acheté auprès du STPA ce qui ne peut pas permettre de mesurer la performance 

globale des achats mais constitue un premier élément.  

La DGOS compte suivre le nombre de clauses sociales et environnementales utilisées dans les 

marchés via la plateforme des marchés publics PLACE. L UGAP se le la plus a a e avec des 

o je tifs olle tifs su  le DD, les lauses so iales et l i o atio  ais les i di ateu s o t pas  été 

révélés à part le pourcentage de marché contenant une clause sociale. Mr DOUSSAINT insiste sur le 

fait u il faut d a o d fo e  et outille  les a heteu s a a t de pou oi  pe se  à les o je ti e  de faço  

collective voir individuelle. Ainsi, au temps où il était Directeur Achats du Groupe La Poste, le 

pou e tage d a heteu s formés à l a hats espo sa les était un indicateur de performance. 

L i di ateu  « montant acheté de façon responsable » avait commencé à être utilisé et était déterminé 

ia u  uestio ai e d auto aluatio  e pli pa  l a heteu . U e ote sup ieu e à % pe ettait 

d i t g e  le o ta t du a h  à l i di ateu . Aujou d hui le G oupe La Poste suit le o ta t a het  

aup s des PME o e l UGAP.   

La majorité des répondants utilisent les mêmes outils, à savoir :  

 Mat i e des is ues et pla  d a tio  

 La cartographie des is ues g ale et pa  at go ie d a hats 

 Les fiches achats responsables citées par Mr DOUSSAINT et Mme MILLET 
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Les fi hes a hats espo sa les so t des guides pa  seg e t d a hats pouvant contenir par 

exemple :  les enjeux du segment, les normes, les références, les critères à inclure dans la consultation 

qui sont acceptés par le marché, comment traiter les objections des fournisseurs. Elles peuvent 

fa ile e t t e a het es aup s d u  a i et de o seil sp ialis  e  a hats espo sa les EcoAct a 

été cité).  

C. Approche de l’innovation par la fonction achats  (thème 3) 

Ce thème a été peu développé par les répondants, principalement faute de temps mais aussi par 

manque de vision sur le lien e t e l i o atio  et la RSE. 

L i o atio  a t  d fi ie de manière conforme à la littérature par Mr DOUSSAINT qui l a décrit 

comme « des nouvelles solutions qui répondent à un besoin, qui existe déjà ou qui est nouveau ». 

Toutefois, il a disti gu  l i o atio  te h ologi ue de l i o atio  hu ai e, comme Yan LE COZ qui a 

affirmé que « L i o atio  est pas ue te h i ue, elle est aussi et a a t tout so iale. » Stanislas 

LANDRY et so  olla o ateu  l o t ua t à eu  d ite o e « quelque chose sur lequel il y a très 

peu de o u e e et pou  le uel l off e fou isseu  est en rupture forte ». Mr VASSOR distingue 

« L i o atio  ui a a he , a  eau oup e d ollent pas » et l i o atio  « qui impacte le coût 

glo al d u  p oduit ou d u  se i e », est-à-di e l i o atio  ui fait di i ue  le TCO d u  esoi . 

Aucun des po da ts a disti gu  l i o atio  o ga isatio elle, de p o d s et de p oduits 

citées par la littérature. Aucun a a o d  l i o atio  e te, espo sa le... excepté Mr VASSOR qui a 

distingué l i o atio  i pa ta t le TCO d u  a hat. Il se le u il y ait une méconnaissance sur 

l i o atio  et ota e t su  l i o atio  ue nous pourrions nous aussi appeler intelligente.  

EDF semble être la seule entreprise interrogée à avoir un module de formation pour ses salariés. 

Pour autant, l UGAP est la seule entreprise à objectiver ses sala i s su  l i o atio . Au temps où 

Mr DOUSSAINT était Directeur achats, les acheteurs avaient été formés au Desig  Thi ki g. L ope  

innovation était également abordée comme elle l est à EDF aujou d hui. Il existe par ailleurs au Groupe 

La Poste des o ou s d i t ap e eu iat da s les uels les a heteu s o t la possi ilit  de p opose  des 

projets. Les uestio s o t pas pu être abordées avec Mme MILLET par manque de temps.  

L ope  i o atio  et le Desig  thi ki g abordés pendant la revue de littérature sont donc des notions 

connues des g a ds do eu s d o d e pu li s. L ha ge a e  l os st e a été cité plusieurs fois 

comme une bonne pratique innovante, ota e t pa  la DGOS pou  ui est sa p i ipale ase de 

travail. L UGAP est par exemple en contact avec l OBSAR, le Mi ist e de l ologie et ses lie ts. 

EDF a e  u e d a he d Ope  i o atio  afi  d o se e  u e pe fo a e glo ale su  ses 

achats de vêtements techniques grâce à une remise en question en profondeur de toute la filière. II 
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a « constitué un groupe de travail composé des filières de nettoyages, de recyclage, des producteurs 

de coton, des distributeurs mais aussi de la SNCF qui avait la même problématique et d une université 

qui nous a donné de la matière, des te h i ues et des p o d s d i o atio . » (Laurent CACHEUX, 

EDF). Cela leu s a pe is d a hete  des te e ts o espo sa les. 

En matière de démarche innovante, EDF semble assez en avance avec la mise en place de PoC 

pour réaliser la première commande. Cette a o e d sig e l e p essio  Proof of Concept qui 

o espo d à u e d a he ui pe et de ifie  u u  o ept ou u  p oduit peut fo tio e  

d u  poi t de ue te h i ue, o o i ue et a keti g. Cette logi ue est s o e du o ept du 

Lean Start up abordé lors de la revue de littérature. Afin de gérer les commandes suivantes, EDF fait 

preuve d i o atio  e  ati e d i g ie ie o t a tuelle a e  l utilisatio  de contrats de 

partenariat ou de contrats de co-développement qui lui permet de sécuriser la propriété 

intellectuelle mais qui o f e gale e t de l agilit  e  si plifia t la elation contractuelle.  

Enfin, en terme de pratiques innovantes, les répondants EDF disent parfois aider les start up à 

s adosse  à u  g a d groupe pour pouvoir répondre aux volumes ou encore les aider à constituer un 

groupement ou même à t ou e  d aut es lie ts. Pou  les sta t up, la d pe da e est pas ega d e, 

alors que de manière générale EDF se fixe 30% maximum de taux dépendance de ses fournisseurs. 

 

Mr VASSOR, membre de l UGAP, e aussi des d a hes d i o atio  e  e he ha t des 

solutio s i o a tes e  ati e de TCO o e le e pla e e t d u e flotte d h li opt es par des 

drones. Il a été mené une réflexion en matière d o o ie i ulai e notamment un travail de fond 

su  l i te ha gea ilit  des pi es. Il a également mis en place une plateforme de covoiturage pour 

les sala i s ai si u u e off e d A essi ilit  t l pho i ue pa  isio o f e e pour les sourds et 

muets. Pour autant, il explique que ce est pas une démarche généralisée, du fait de la réticence 

des dirigeants.  

Ces démarches semblent donc rester ponctuelles au sein des directions achats. Ce qui peut 

s e te d e car elles demandent beaucoup de temps. Elles semblent dépendre de la volonté des 

Dirigeants de la fonction achats. 

Par ailleurs, les outils innovants suivants ont été cités (chacun une seule fois):  

 Matrice de matérialité : pe et d ide tifie  et de hi a hise  les e jeu  RSE de 

l e t ep ise 

 Auto aluatio  de l a heteu  à l issue de sa contractualisation 

 Note de préparation du marché : avec critères, pondération utilisée et question sur la 

réponse à un enjeu du DD. 

 Contrats de partenariats et de co-développement 
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La otio  d i o atio  est do  pas a o d e pa  les po da ts da s toute sa dimension et le 

lien a e  la RSE tait pas ident de façon générale pour eux à l e eptio  de M  VASSOR. Quelques 

démarches, bonnes pratiques et outils innovants ont été abordés mais semblent être ponctuels. 

Cependant, elles démontrent toutes leurs efficacités.  L UGAP se le la plus atu e su  l i o atio  

responsable. 

D. Préconisations envisagées (thème 4) 

M  DOUSSAINT a e p i  u  a is positif ua t au ode p ojet pou  i o e  e s il e pli ue 

ue e est pas da s la ultu e du G oupe La Poste. Il a été le seul à être interrogé sur ce point par 

manque de temps. 

 La digitalisation abordée en revue de littérature comme génératrice de nombreuses innovations 

pou a t o t i ue  à la d a he RSE de l e t ep ise a surpris de manière générale les répondants. 

Elle est visualisée comme un « fait inévitable », il y a « une dématérialisation et une numérisation 

générale » et « la question est comment on le fait de façon positive » selon A. DOUSSAINT. C est pou  

ela u u  des a es RSE du G oupe La Poste est « la transition numérique éthique et responsable ». 

Pour lui, il faut fai e e  so te ue ette t a sitio  e lue pe so e de la so i t . Il faut g e  la 

confidentialité des données. La digitalisation semble donc pour Mr DOUSSAINT être perçue comme 

une menace en premier lieu pour la RSE. Cependant, il reconnait les opportunités qu elle amène aussi 

en matière de connaissance, de mesure, d analyse, de prise de décision, de mise en relation, de 

e ploi, de pa tage des essou es… « La digitalisation porte dans sa solution le problème de 

demain » (A. DOUSSAINT). Mr VASSOR explique quant à lui que « est lai e e t u e oppo tu it  

mais cela ne peut résoudre tous les sujets ». Ils évoquent également la problématique des 

consommations des data centers. Mr DOUSSAINT e pli ue d ailleu s u elle est gale à la 

o so atio  du t afi  a ie  et u elle a t e ultipli e pa  deu  ou t ois d i i  a s.  

 

Le Groupe La Poste est à la poi te da s l e p i e tatio  de la digitalisatio  au se i e de la 

démarche de RSE de l e t ep ise. Elle a i e t  u  s st e de a age e t de l e gie as  su  u  

portail numérique appel  SOBRE ui pe et de esu e  la o so atio  d u  âti e t, voir des 

équipements, à t a e s des apteu s de l IoT  et d agi  e  o s ue e g â e à de l IA .  sites de 

Poste I o so t aujou d hui uip s. 

Les i te ie s d EDF o t e p i  de l to e e t au p e ie  a o d puis o t o stat  u ils 

génèrent de o euses do es sus epti les d t e utilis es pou  « permettre de faire de la 

maintenance plus intelligente, de gérer les effluents plus efficacement etc ». Toutefois ils ont affirmé 
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u  « aujou d hui ela este assez th o i ue. O  se t ie  ue à u  o e t o  a t e da s le 

mouvement mais on en est u au début ».  

 

Les plateformes de réseau sont identifiées comme essentielles par la DGOS pour recueillir et 

p opage  les o es p ati ues, l a tualit  et les outils e  ati e d a hats espo sa les. 

 

E fi , l UGAP a e  so  off e i o a te d a essi ilit  t l pho i ue pa  isio o f e e aux sourds 

et muets a pe is à u e ale te da te de o u i ue  a e  sa sagefe e lo s d u  a ou he e t 

ou e o e d off i  u e fo atio  da s le ad e de l u i e sit . « C est de l i lusion via un outil 

numérique » B. VASSOR.  Sa plateforme de covoiturage permet de proposer les personnes qui réalisent 

le e t ajet ia de l IA.  

 

Ce est do  pas u e alit  pou  tout le o de au premier abord mais tous, en y réfléchissant, 

prennent conscience que des innovations digitales peuvent les aider dans une démarche RSE et 

peuvent citer des exemples.  

 

L app o he TCO, la ge e t d elopp e pa  la litt atu e o e u e app o he pe etta t 

d i o e  e  ati e d a hats espo sa les est d elopp e pa  l UGAP. Mais Mr VASSOR explique que 

est diffi ile a  il e iste pas de référence pour évaluer la matière et les données sont difficiles à 

obtenir de la pa t des fou isseu s. Ai si, leu s TCO so t aujou d hui o pos s du p i  d a uisitio , 

du prix de la formation, de la maintenance voir de la consommation. Il commence à utiliser le critère 

coût du cycle de vie autorisé à la place du pri  da s les a h s pu li s. L UGAP utilise également des 

« spécimens » (produits tests fournis pour une période donnée pe da t l AO  notamment pour les 

luminaires afin de tester leurs consommations énergétiques. Demander un spécimen est donc une 

pratique innovante à décliner pour évaluer le critère technique comme le cycle de vie. B.VASSOR 

conseille d i ite  les futu s utilisateurs ou clients à venir évaluer le spécimen car cela « pe et d avoir 

l adh sio  ».  

 M e MILLET o pte ie  p o ise  l app o he TCO au  hôpitau  pu li s pou  tous les a hats 

d uipe e ts, énergivores de fait (eau, électricité, produits, maintenance, etc). 

L app o he TCO est pas s st ati ue à EDF a  selo  eu  « elle a pas de se s su  e tai s sujets 

» mais ils la recommandent. Yan LE COZ la recommande également à ses clients. Il e pli ue u il faut 

avoir une approche sur toute la chaine de valeur et intégrer le coût environnemental et social, y 

compris chez les fournisseurs de rang 2, etc. Le coût de recyclage doit également être pris en compte. 
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Si tous les répondants semblent avoir une très bonne connaissance de la notion de TCO, la mise en 

œu e se le diffi ile ais t s pe ti e te su  les CAPEX. La atu it  est do  o e e puis u aucun 

ne déclare avoir un indicateur sur le TCO ni des outils associés. 

Pou  te i e , l app o he pa  la fo tio alit , pe etta t d allo ge  la du e du le de ie du 

produit selon la littérature, fait largement partie du business od le de l UGAP. La e t ale d a hats 

a en effet développé une off e de lo atio  su  l e se le de son atalogue. U e optio  d a hat est 

p opos e à l issue du bail de 36 ou 48 mois. Elle utilise également des clauses incitatives dans ses 

contrats. 

Le Groupe la Poste veut tendre vers des contrats de performance pour tous ses achats 

d uipe e ts de la machine de tri, de chèques, aux flottes de véhicules et aux équipements 

i o ilie s . Ils so t à l tape de la o st u tio  d u e « cartographie intuitive » des équipements et 

à la rédaction de spécifications techniques sur le niveau de consommation énergétique. Un contrat de 

performance a pour autant été e p i e t  pou  la ai te a e d u e platefo e i dust ielle de 

courriers qui prévoit même le partage des gains réalisés.   

Ya  LE COZ a a o d  u e p o l ati ue su  le o t at de pe fo a e a  l a heteu  peut l utilise  

pour faire renouveler le matériel tous les deux à trois ans et ainsi obtenir un matériel toujours quasi 

neuf or est o t adi toi e a ec l o je tif RSE de rallonger la durée de vie des produits. Ainsi, ce 

o t at est pe ti e t lo s ue l o  a h te le p oduit a e  la ai te a e afi  de pou oi  ga a ti  le bon 

entretien de l appa eil pa  le fou isseu  e  lui demandant un engagement de moyens et de résultat. 

Il soulig e o e M e MILLET l i po ta e de d fi i  la pe fo a e au o t at : un taux de service, 

une consommation, un taux de vacation opératoire, un taux de propreté, et . Il est e tai  u il faut 

« incentiver » le fournisseur pou  u il g e des o o ies à t a e s u e lause de pa tage de gai s. 

E. Conseils clés (thème 5) 

B.VASSOR p o ise de alise  u e tude des esoi s e  p e ie  lieu et d ide tifie  de faço  lai e 

au sei  de la st at gie la olo t  d t e espo sa le. 

 

La seconde étape mise en valeur par Mme MILLET et Mr CACHEUX est la récolte des bonnes 

p ati ues aup s d a heteu s isol s puis leurs diffusions à travers un outil afin de « montrer par ces 

e e ples ue l a hat espo sa le est pas une chose insurmontable » (L. CACHEUX, EDF). 

 

Lo s du p o essus a hats le sou i g et l tude de a keti g a hats so t des tapes ui doi e t 

intégrer une réflexion sur les enjeux de la RSE. Les acheteurs doivent être libres de proposer la 

thode d att i utio  afi  de fai e du su  mesure et du cas par cas. Mr VASSOR préconise également 
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de rencontrer les fournisseurs, visiter les usines et les sites ainsi que de réaliser un benchmark des 

o es p ati ues, des fou isseu s e ista ts … avec son écosystème. Interroger son écosystème est 

gale e t p o is  pa  les i te ie s d EDF. 

 

Pour les acheteurs qui ont une idée innovante, Mr VASSOR incite à être stratégique dans la façon 

de l a e e  : réaliser par exemple un sondage auprès des utilisateurs finaux pour démontrer le besoin 

à la hiérarchie. Il conseille de t ou e  u  spo so  da s l e t ep ise.   

 

M  CACHEUX p o ise gale e t de e he he  l o te tio  d u  la el o e le Label Relations 

fournisseurs et achats responsables car il « aide à fédérer, il o stitue l puisette ui a asse tous les 

exemples. » 

 

 

II. SYNTHESE DES RESULTATS 

Il s agit, à t a e s ette s th se, de isualise  comment le sujet est appréhendé dans la pratique 

et si les th es a o d s au ou s de la e ue de litt atu e so t effe ti e e t is e  œu e pa  les 

acteurs de la fonction achats ou si cela reste encore théorique. 

Les répondants observent une bonne connaissance générale de la notion de RSE mais une vision 

confuse de la politique RSE de leur entreprise. En outre, nous ne constatons pas d alig ement entre la 

stratégie achats responsables et la politi ue RSE de l e t ep ise. Il semble pour autant y avoir une 

préoccupation générale montante sur le sujet même si la maturité reste moyenne voire faible. La 

difficulté semble résider dans la démultiplication des pratiques et la diffusion des connaissances à 

l e se le des a heteu s. La motivation des acheteurs et les constantes évolutions sur le sujet 

se le t gale e t t e u  poi t d a hoppe e t.  

Les objectifs collectifs semblent les plus utilisés mais pas forcément les plus motivants (on entend 

i i u  passage à l a te . Il se le  a oi  u e isio  u a i e su  les démarches amonts essentielles 

pour permettre au  a heteu s d i o e  e  la ati e, en étant mobilisés par des objectifs :  

1. Définir la stratégie achats responsables 

2. Mettre en place une formation  

3. Outiller les acheteurs 

Les objectifs doivent être reliés à la rémunération pou  esp e  o ilise  l e se le des a heteu s. La 

esu e de la pe fo a e RSE se le t e u e diffi ult  pou  l e se le des pondants et mériterait 
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des innovations pour être en mesure de qualifier la performance globale des achats même si des pistes 

intéressantes ont été citées. Quelques outils intéressants pour innover en matière de RSE sur les achats 

ont par ailleurs été cités co e la Mat i e des is ues pla  d action associé) et sa cartographie 

(g ale et pa  at go ie d a hats) et les fiches achats responsables. 

La otio  d i o atio  est pas a o d e pa  les po da ts da s toute sa di e sio  et le lie  

a e  la RSE tait pas évidant pour eux. Quelques démarches, bonnes pratiques et outils innovants 

ont t  a o d s ais se le t ajo itai e e t is e  œu e de faço  ponctuels par quelques 

individus. Cependant, ils démontrent tous leurs efficacités.   

 

Au cours de cette enquête nous avons pu comprendre le contexte dans lequel notre problématique 

s est pos e à savoir un besoin de monter en maturité de la direction des achats de Poste Immo en 

ati e d a hats espo sa les. Nous a o s e suite e he h  à o p e d e à t a e s un benchmark 

d e t ep ises olua t ajo itai e e t da s u  o te te gle e tai e si ilai e, la atu it  g ale 

su  le sujet. Il a pe is de esu e  l appli atio  des o epts o u s lo s de la e ue de litt atu e 

dans la pratique et de détecter des bonnes pratiques pour Poste Immo. Il en est ressorti que la notion 

d i o atio  est glo ale e t pas a o d e da s toute sa di e sio . De manière synthétique, les 

innovations responsables dans la fonction achats entrevues au cours de la revue de littérature sont 

déjà expérimentées dans la réalité et les répondants les identifient de manière générale comme 

pertinentes. Les innovations Digitales sont abordées à la fois comme un risque RSE à anticiper et une 

opportunité pour accroître la performance globale de leurs achats. De nombreux exemples sont déjà 

isi les e si les po da ts e  so t pas elle e t o s ie ts. Le TCO, notion largement connue 

pa  les po da ts, est da s la alit  o pli u  à ett e e  œu e e si la gle e tatio  des 

achats publics est en rien contraignante en prévoyant le critère « cycle de vie ». Le coût complet 

se le la ge e t pe ti e t pou  app o he  les a hats d uipe e ts. Qua t à l o o ie de l usage 

et le contrat de performance, certains acteurs sont plus en avance que d aut es mais tous sont à 

l œu e pou  d eloppe  es app o hes. Nous pouvons en conclure que la maturité des entreprises 

interrogées semble globalement plus importante que celle constatée lors du diagnostic de la fonction 

achats de Poste Immo. Cette partie a pe is de o fi e  e tai es p o isatio s e isag es et d e  

apporter de nouvelles que nous allons maintenant détailler au ou s d u e pa tie . Nous 

o e e o s d a o d pa  a o de  les li ites e t e ues su  le sujet au ou s de ette tude.   
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PARTIE 3 
- 

QUELLES PRECONISATIONS ET LIMITES ? 
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CHAPITRE 1 –  LIMITES DU SUJET 

Avant de conclure ce mémoire par une série de préconisations, nous souhaitons aborder les limites 

entrevues sur ce sujet complexe afin de visualiser les contraintes inhérentes à une telle démarche.  

I. VALEURS DE L’INDIVIDU ET VOLONTE DE LA DIRECTION  

Au travers de notre benchmark, l tat de fait sui a t ous a sou e t té décrit : l e gage e t 

so i tal est u e histoi e d ho es et de fe e e gag s et est e  au u  as u e o s ie e 

collective dans une entreprise du fait des croyances et des valeurs personnelles des individus.  

La volonté de la gouvernance est donc conditionnante pour enclencher une démarche de fond sur 

la RSE. Aussi, si u  di e teu  a hats souhaite s o ie te  e s les achats responsables en dissonance avec 

des objectifs purement financiers fixés pa  la gou e a e, il au a u  ha p d a tio  est ei t sou e t 

équivalent à de la « RSE réglementaire ». Nul doute que si la gouvernance et la direction achats  

sont pas se si les il se a t s o pli u  pou  les a heteu s olo tai es d alle  au out de leu  

démarche. Il en va de même pour les prescripteurs non sensibles qui bâtiront naturellement des 

a i es du fait d u e oti atio  oppos e : pourquoi faire compliquer ? Pourquoi prendre autant de 

temps ? Pourquoi changer ? 

Tout est donc une histoire de motivation qui doit obligatoirement partir du haut même si des 

l e ts op atio els au leade ship et à l asse it  fo te pou o t influencer des parties de 

l e t ep ise.  

Selo  V oo  et ses its de , la oti atio  est as e su  t ois pilie s ui fo e t l uatio  

suivante :  Expectation x Instrumentalité x Valence = Motivation 

 

Fig. :  24 - Schéma représentatif de la motivation proposé par N. TREHAN issu des travaux de Vroom (1964) 

 

Lo s ue l u  des fa teu s est ul, la oti atio  est i e ista te.   
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L i st u e talit  pou  u  sala i  peut t e assi il e de façon générale à la rémunération et/ou à 

la reconnaissance et/ou à l i t t i telle tuel de la tâche.  

L e pe tatio  peut t e assi il e aux moyens dont le salarié dispose pour se définir capable : on 

retrouve les moyens matériels, physiques, mentaux, informationnels, humains à sa disposition. Par 

exemple : la confiance en soi, le soutien de ses collaborateurs, les outils informationnels et digitaux, 

les procédures à sa disposition.  

La ale e o espo d à l i t t ue po te le sala i  au sultat. Cette a ia le p e d e  o pte 

les objectifs et intérêts intrinsèques du salarié. La compréhension de la hiérarchie des besoins du 

salarié est essentielle et doit être le travail méticuleux du manager. Elle renvoie à la valeur de la 

elatio  ui lie le sala i  à l entreprise. Le salarié a t-il u  atta he e t pa ti ulie  du fait de l histoi e, 

du se teu  d a ti it , de la ultu e ou des aleu s de d e t ep ise ? une ambition particulière chez ce 

salarié ? un attachement particulier à la rémunération ? A l auto o ie… 

Ai si, pou  oti e  l e se le de la fo tio  a hats il faut t e e  esu e de satisfaire les 

aspects de la motivation.  

Il est aisé de comprendre la difficulté pour les organisations de satisfaire toutes les individualités 

pou  g e  de la oti atio  et i  fi e de l i o atio . Le e ute e t su  la oti atio  e  a o t 

peut permettre d att ue  ette p o l ati ue e si la oti atio  est u e otio  a ia le, est-

à-di e ui olue a e  le te ps et peut dispa ait e du jou  au le de ai . Le t a ail d e t etie  est 

donc crucial et compliqué. La RSE est une manière de donner un sens fort au travail des salariés 

convaincus par l u ge e li ati ue et e i o e e tale et leur rôle civique.  

II. CALCUL DU TCO 

Le TCO est u e app o he p i o diale pou  al ule  la pe fo a e glo ale d u  a hat. O  la 

méthode de calcul peut être propre à chaque a heteu  si ie  u il e peut être pas possible de 

comparer différents TCO. La durée, sur laquelle va être calculée le coût, peut être différente. Identifier 

l e se le des postes de oûts est pas fo e t u  e e i e fa ile, d auta t ue le fou isseur ne 

souhaite pas forcément nous en faire part.  

Le hoi  des u it s d œu e peut gale e t la ge e t fai e a ie  les oûts tout o e 

l a ti ipatio  d u e hausse ou d u e aisse de p i  de e tai es matières.  

 Il est do  sou e t diffi ile d o te i  les informations nécessaires pour calculer le TCO. Soit parce 

que les fournisseurs ne souhaitent pas les transmettre soit pa e u o  e sait pas à ui s ad esse  

pou  les o te i  ou u elles e iste t tout si ple e t pas e o e.  
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En outre, les capacités, consommations ou encore traçabilités des matières sont parfois mal 

estimées par les fournisseurs eux-mêmes. 

Si le esoi  est pas d fi i de façon précise et fonctionnelle, il est facile de générer des coûts 

cachés. En outre, il est important de prendre le temps de tester, si cela est possible, les caractéristiques 

a o es e  de a da t pa  e e ple lo s des appels d off es des sp i e s ou e  faisa t des PoC 

da s le as d a hats de SI.  

III. LIMITES DES INNOVATIONS DIGITALES EN MATIERE DE RSE  

La digitalisation co po te e tes u  t s g a d o e d oppo tu it s e  ati e de RSE pou  la 

fonction achats mais elle fait également émerger des problématiques notamment environnementales. 

La ie digitale essite eau oup d e gie le t i ue. U e tude We  E e g  A hive publiée par 

l Age e de l E i o e e t et de la Maît ise de l E e gie ADEME) datant de 2014 explique que les 

sites internet, les mails et les Data centers nécessaires à cette économie consomment énormément 

d e gie et do  de CO². Les seuls Data centers représentent 1,5% de la consommation énergétique 

et 2% des émissions de CO² mondiales. A tit e d e e ple, les 100 sites web français les plus visités 

consomment auta t d e gie ue   fo e s. Les ails d u e e t ep ise de  pe so es 

représentent ha ue a e ,  to es de CO² soit l ui ale t de  alle s-retours Paris - New York.  

 

Les acheteurs, en utilisant ces technologies digitales et en contribuant à les développer dans leurs 

achats, participent à cette pollution. En outre, les équipements informatiques sont miniaturisés pour 

répondre aux attentes du marché mais faute de pouvoir séparer leurs composants, ils ne sont pas 

recyclables. Ils sont de plus constitués de matières et de métaux rares non recyclables et très mal 

et ait s aujou d hui. Ce tai es ati es utilis es so t à l o igi e de o flits so iau  da s les pa s où 

elles sont extraites et dans des conditions de travail extrêmes et dangereuses pour la santé. Cette 

extraction est bien souvent destructrice pour les écosystèmes. Il faut do  s assu e  ue les 

fou isseu s d uipe e ts IT o t bien cartographié leurs risques et agissent pour les anticiper.  

Par ailleurs, les technologies digitales incluent des risques e  ati e de e s u it  ue l a heteu  

se doit de gérer en tant que risk manager.  

 

Les acheteurs IT et CAPEX doivent donc être très fins dans leurs analyses pour limiter leurs impacts 

RSE en allongeant notamment la fréquence du renouvellement de leur parc, en trouvant des solutions 

pou  s assu e  de la s u it  des do es e  jeu et e  li ita t leu s ua tit s. Le guide de l ADEME 

«  La face cachée du numérique » propose des clés pour agir comme : 



80 

 Acheter sobre : uipe e ts adapt s à leu s usages ta lette plutôt u o di ateu  pa  

exemple), les moins consommateurs en énergie possible, ayant le meilleur cycle de vie possible 

 Li ite  les o so atio s d e gies e e ple : se limiter aux applications utilisées) 

 Les entretenir et installer des anti-virus pour éviter les pannes 

 Privilégier la réparation au remplacement, les re e d e su  le a h  de l o asio   

 

Des la els peu e t pe ett e d aiguille  l a hat :  

 

Dans tous les cas, l a heteu  doit t e p oa tif da s ses 

de a des aup s des fou isseu s pou  l i flue e  da s la 

transition vers une offre plus durable.  

 

Inno e  e  ati e de RSE est pas un travail 

facile et demande un investissement conséquent et 

olle tif. C est u e histoi e de isio , de aleu s, de thodes et de te ps, donc un ensemble de 

paramètres difficiles à calibrer.  

CHAPITRE 2. PRECONISATIONS  

Au cours de ce chapitre, nous allons développer des recommandations pour la fonction achats. 

Elles ont pour objet de définir les conditions essai es pou  g e  de l i o atio  espo sa le. Il 

s agit gale e t d ide tifie  les app o hes i o a tes e  atière de RSE. L e se le de es 

préconisations sont valables pour la société Poste Immo mais peuvent être appliquées par toute autre 

société du secteur public voire pou  eau oup d e t e elles pa  le se teu  p i . Pour cette raison nous 

avons fait le choix d o ue  les uel ues o epts d jà is e  pla e pa  Poste I o.  

I. FAIRE EVOLUER SA STRATEGIE ET SON ORGANISATION ACHATS 

A.  Inclure la RSE dans la stratégie achats  

Au cours benchmark, il a t  e o a d  d i o po e  la politique RSE à la stratégie achats et de la 

décliner en objectifs clairs à différentes échéances : court, moyen et long terme, afin de décupler la 

apa it  d i o atio  espo sa le des collaborateurs de la fonction achats.  

Au travers de notre échange avec Monsieur DOUSSAINT, la matrice de matérialité a été évoquée 

comme un outil pe ti e t afi  d ide tifie  les axes stratégiques RSE à intégrer à la stratégie achats afin 

de mener une d a he d a hats espo sa les.  

Fig. :  25 – Tableau des Labels pour les équipements électroniques 

(Source ADEME) 
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Selon Novethic, la « Matérialité » s e te d o e « ce qui peut avoir un impact significatif sur une 

entreprise, ses activités et sa capacité à créer de la valeur financière et extra-financière pour elle-même 

et ses parties prenantes. La at i e de at ialit  est do  u  outil ui pe et d ide tifie  et de 

hiérarchiser les enjeux RSE d u e e t ep ise. Cha ue e jeu est p io is  du poi t de ue de l e t ep ise 

(business) et des parties prenantes. Ceux qui sont prioritaires des deux points de vue sont retenus pour 

figurer dans les rapports RSE. » 

Les actions les plus intéressantes à la fois pour les parties prenantes 

et créatrices de aleu  pou  l e t ep ise so t donc à mener en priorité. 

ENGIE, sur sa matrice de 2017, place les actions achats comme créatrices 

de aleu  pou  l e t ep ise et d u  g a d i t t pou  les pa ties 

prenantes. 

A o t a io, le G oupe La Poste ide tifie pas les a hats espo sa les 

comme stratégiques, e ui peut e pli ue  aujou d hui le niveau de 

maturité actuel su  le sujet. Il e iste pas de at i e p op e à Poste I o. 

Sachant que le volume acheté en matière immobilière est très élevé et que 

les achats immobiliers représentent la deuxième plus grosse catégorie 

d a hats au i eau du G oupe, nous pensons que les achats responsables 

devraient être considérés stratégiques. 

Les démarches innovantes en matière d a hats o u es lors du 

Chapitre 2 de la revue de littérature, o e l app o he TCO, peuvent ensuite être placées sur une 

seconde matrice de matérialité.  

Le cabinet de consulting achat, Efficience Achat, propose une 

déclinaison intéressante de la matrice de matérialité appliquée aux 

achats responsables. Voir la figure ci-contre :   

Ils proposent de placer les actions achats responsables retenues 

via la matrice de matérialité intermédiaire sur cette seconde 

at i e ui oppose le i eau RSE de l a tio  à la rentabilité de celle-

ci.  

Ces matrices sont donc ultra pertinentes pour les Directeurs achats comme les Catégorie Manager 

afin de prioriser leurs actions RSE. C est la p e i e tape à alise  pa  Poste I o pou  isualise  

ses actions et les prioriser en fonction de la rentabilité et de leur performance globale. 

Les Directions a hats ui souhaite t se la e  da s u e d a he d a hats espo sa les o t tout 

intérêt à opter pour une approche stratégique basée sur ces matrices, car convaincre un Codir est 

Fig. :  26 – Matrice de Matérialité Engis 

Fig. :  27 – Matrice de Matérialité Groupe La Poste 

Fig. :  28 – Matrice  Cabinet consulting Efficience Achat 
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pas u e i e à fai e. E  effet, ela de a de d alloue  u  udget, des essou es hu ai es et de 

permettre des pratiques innovantes. Il faut bien maitriser le sujet, connaître les obligations 

réglementaires, mett e e  a a t les statisti ues su  l i age de l e t ep ise, des so dages aup s des 

clients et des fournisseurs, bref parler chiffres, business et rentabilité pour persuader. Vendre une 

« performance économique intelligente » peut être une bonne stratégie. 

Sachant que Poste Immo a récemment créé u e Di e tio  de l i o atio  et de la t a sitio  

énergétique, nous sommes convaincus que la gouvernance possède déjà une volonté et une vision sur 

le sujet ais a pas e o e esti  le potentiel de la fonction achats en la matière. Ce travail permettra 

en outre au responsable de la fonction achats de donner un cap en priorisant les actions. 

B. Faire évoluer son organisation 

L o ga isatio  de la fo tion achats doit également évoluer pour obtenir des résultats rapides et 

visibles. Nous recommandons, suite au constat fait lors du benchmark, d alloue  u e essou e 

humaine pour :  

 Rédiger une feuille de route, 

 R olte  les o es p ati ues d a heteu s isol s, 

 Rédiger des clauses sociales et environnementales pouvant être insérées aux contrats 

d a hats,  

 Rédiger une Charte achats responsables qui sera incluse dans tous les dossiers de 

o sultatio  pou  sig atu e au fou isseu  afi  d ta li  u  e gage e t ip o ue (déjà 

réalisé par Poste Immo), 

 Réaliser la coordination et animer des référents sur le sujet, 

 Construire les outils (développés dans la sous-partie IV de cette partie),  

 Rédiger le cahier des charges des formations, 

 Réaliser une veille interne, réglementaire et concurrentielle, 

 Ali e te  l i t a et et/ou la plateforme numérique dédiée en modes opératoires, des 

fi hes p ati ues, des a tualit s gle e tai es, e e ples de ises e  œu e…  et , 

 Rédiger et publier des newsletters,  

 

Comme évoqué ci-dessus, nous recommandons de désigner des référents achats responsables pour 

chaque business unit, filiale ou région pour les directions achats décentralisées ou hybrides. Ils seront 

en charge de déployer les avancées sur le sujet aux acheteurs de leur périmètre, mais aussi de 

remonter les innovations, informations, bonnes pratiques, questions, exemples, projets, données. Les 

Directions achats peuvent faire le choix de nommer les responsables achats comme référents. Ils ont 
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e  effet la e o aissa e hi a hi ue pou  assu e  l oute et l i pli atio  des a heteu s. Ils ont de 

plus, une vision stratégique qui leur permettra de comprendre la dimension du sujet et de le 

contextualiser.  

Pour autant, elles peuvent aussi décider de désigner des acheteurs motivés pour développer le 

sujet, impliqués et aux aleu s fo tes. Cela pe ett a de s assu e  de l i pli atio  et de la proactivité 

du référent. De plus, cela permettra de donner un projet annexe source de motivation à un acheteur 

qui dans beaucoup de cas passe beaucoup trop de te ps su  l op atio el. 

Poste Immo a donc le choix de désigner comme référent ses Responsables de Pôle achats région 

où de d ide tifie  des a heteu s olo tai es, poss da t de fo tes aleu s écologiques/éthiques et 

oula t s i pli ue  su  le sujet.  

 

E  out e, les a age  a hats o t u  ôle p po d a t à joue  da s le d ploie e t d u e 

démarche achats responsables. Le management par les valeurs, abordé lors de la revue de littérature 

est u e app o he ui peut pe ett e de d uple  l i o atio  e  ati e de RSE.  

En matière de recrutement, que ce soit des managers comme des acheteurs, les valeurs portées 

par les candidats ont tout intérêt à t e p is e  o pte da s le hoi  fi al. D ailleu s, les ou elles 

g atio s d a heteu s is uent de plus en plus de ne pas se tourner vers les entreprises qui ont des 

valeurs antinomiques avec la RSE.  

 

Il est indispensable de mettre un expert à disposition des collaborateurs achats mais aussi 

d ide tifie  des f e ts pou  a i e  le sujet e  i te e. Nous pensons que ce travail sur la stratégie 

et l o ga isatio  est p i o dial pou  l e se le des e t ep ises afin de créer de la cohérence et une 

véritable dynamique. A Poste Immo, il se justifie d auta t plus que les acheteurs ne trouvent pas la RSE 

soit suffisamment intégrée à la stratégie achats. 

 

II. FAIRE EVOLUER SON PROCESSUS ACHATS 

A. Intégration en amont des achats 

Il est t s i po ta t pou  les a hats d t e i t g s en amont pour pouvoir travailler à créer de la 

« performance économique intelligente ». Nous recommandons à la Direction des achats de Poste 

Immo de se rapprocher de ses prescripteurs afin de créer une équipe p ojet da s l o je tif de ed fi i  

un processus qui intègre les achats, de l e p essio  du esoi  jus u au sui i du fournisseur. En effet, à 

la Di e tio  gio ale Ce t e Est, les a hats so t aujou d hui i t g s lo s ue le dossie  de o sultation 

est prêt. Impossible de pouvoir alors « challenger le besoin ». Nous sa o s u il e iste de o euses 
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disparités dans la façon de procéder entre les Directions régionales et notamment sur la collaboration 

e t e la Mait ise d ou age et le pôle a hats. Ainsi, graver dans le marbre un fonctionnement 

permettrait d u ifie  les p ati ues et de g e  u e olla o atio  u ifo e d s la phase de 

conception. Cela permettrait également de fournir une qualité et un taux de service uniforme à son 

client principal. Une meilleure intégration des achats en 

amont est une recommandation ala le pou  l e se le des 

entreprises. 

Wajnsztok explique que la majorité des gains sont réalisés 

lors de la phase de définition du besoin. Il est facile de 

comprendre ue est à ce stade que la fonction achats peut 

t a aille  à fai e e ge  de l i o atio  au se i e d u e 

pe fo a e glo ale d u  p ojet, d u  ie  ou d u  se i e. 

D ailleu s, la figu e ci-contre issue du cours de Mr Bertrand (théorisé par Blanchard, B. S., & 

Fabrycky, W. J) illustre bien les économies réalisables selon le stade du cycle de vie. Lors de la phase 

Etudes-Co eptio , est i i u o  peut a ti ipe  le TCO e  

diminuant par exemple l utilisatio  de essou es, en 

améliorant la consommation, en choisissant des matériaux 

résistants, recyclables (voir biodégradables) et non 

polluants, concevant un produit réparable avec des pièces 

de e ha ge sou e …. A e  u  i pa t so i tal positif.  

Ai si, les phases d tude et de o eptio  des t a au  

menées par Poste Immo dans le cadre de rénovation, 

d e t etie  ou le ha ge e t de desti atio  de ses âti e ts so t 

stratégiques pour réaliser une performance économique, 

environnementale et sociale. 

G â e à l ta lisse e t d u  p o essus, l a heteu  se a plus fa ilement en mesure de challenger le 

esoi  afi  de e he he  u e pe fo a e glo ale. Il doit e he he  la da tio  d u  ahie  des 

charges fonctionnel et non technique. En effet, le fournisseur étant spécialiste, il est bien plus à même 

de déterminer les spécificités techniques qui permettront d attei d e u e pe fo a e glo ale. Ainsi, 

nous préconisons à la DA Poste Immo de former les acheteurs au cahier des charges fonctionnel et de 

réaliser un travail de communication auprès des prescripteurs afin de ne plus consulter le marché sur 

la base de spécifications techniques dans le cadre des travaux du propriétaire et de toutes autres 

opérations le permettant.  

Fig. :  29 – Gains achats dans un processus projet, 
Wajnsztok (2014) 

Fig. :  30 – Economie moyenne réalisables selon le 
stade du cycle de vie 
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L e se le des p estatio s i telle tuelles a het es pa  Poste I o so t st at gi ues da s la 

définition des coûts amonts des travaux. En effet, « Un mauvais diagnostic remet donc en cause les 

premières étapes du chantier et induit des coûts liés à des travaux à reprendre mais aussi des coûts 

liés à des retards. » expliquent S. Alcouffe, N. Berland et B. Dreveton dans leur ouvrage « L'influence 

des parties prenantes sur les coûts environnementaux : l'exemple des coûts de désamiantage ». Aussi, 

dans la même idée, les Maît es d œu e en charge de rédiger les cahiers des charges techniques vont 

être générateurs de gai s ou à l i e se d o o ies suivant leurs expertises. Les prestations 

i telle tuelles so t do  st at gi ues et doi e t fai e l o jet d u e s le tio  et d u  sui i de 

performance fin car ils déterminent la plus grande partie des coûts de travaux d auta t plus s ils 

reçoivent un besoin fonctionnel). 

Afin de prouver les multiples bénéfices de cette démarche aux parties prenantes, nous 

recommandons de réaliser une opération test, pouvant être assimilée à un Proof of Concept (PoC) ou 

du Lean start up. E  effet, l id e est de fai e u e d o st ation de faisabilité mais aussi de résultat.  

Un cahier des charges fonctionnel doit e pli ue  le o te te st at gi ue de l e t ep ise ais aussi 

opérationnel (description de la situation actuelle). Il doit également définir les objectifs visés et les 

g a ds a es d aluatio  des solutio s ui o t t e p opos es.   

Les cinq g a ds a es sui a ts pe ette t de ou i  g ale e t l e se le des pa a t es d u  

achat :  

 Qualité de service 

 Gestion des coûts : qui permet de requérir une décomposition des coûts et une approche 

par le TCO et le cycle de vie 

 Gestion des risques : qui inclue les aspects RSE réglementaires 

 Gestion de la relation fournisseur  

 Innovation RSE et technologique 

Chaque grand axe d évaluation contient des fonctionnalités qui sont recherchées. Chaque 

fonctionnalité est définie. Pour chaque fonctionnalité sont définis les critères qui conditionnent la 

pe fo a e de la fo tio alit . Il est i p atif d e pli ue  

pourquoi ces critères sont importa ts pou  l e t ep ise. Il est 

nécessaire de décrire le s st e d aluatio  esu e  de e 

critère, le niveau de performance attendu, la flexibilité sur le 

résultat et si nécessaire définir une limite (fait présager les 

cas de pénalité envisagées). 

 
Fig. :  31 – Schéma Cahier des charges fonctionnel 
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Par exemple, au sein de la partie Innovation RSE et technologique, la fonctionnalité « Participer à 

la politique RSE de Poste Immo » peut être utilisée. Pour évaluer sa performance, nous pourrions 

utiliser le critère « Réduction de l i pa t e i o e e tal de la prestation/fourniture ». Nous 

pouvons expliquer que « Dans le cadre de sa politique RSE, Poste Immo souhaite que le 

Prestataire/fournisseur t a aille à dui e l i pa t e i o e e tal de sa p estatio /fou itu e e  

ayant une approche globale de son impact sur le bâtiment de la Direction régionale dans lequel il 

intervient. Ainsi des propositions et des variantes sont attendues pour notamment :  

-  R dui e les o so atio s e  fluides le t i it , eau, gaz …  des matériels 

- Réduire les maintenances et en faciliter l e utio  da s l o je tif d allo ge  le le de ie des 

matériels 

- Assurer le traitement (tri assidu et dépôt dans un lieu officiellement habilité) et la valorisation des 

déchets de chantier (réinsérer dans le circuit tous les déchets qui peuvent être recyclés ou réemployer) 

- Installer des matériaux écologiques avec la juste épaisseur (pas de gaspillage) 

- suppression des éléments et matières jugés polluantes 

- recyclabilité des équipements et matériaux installés et des éléments et matières des matériels et 

consommables utilisés au cours de la prestation 

 - Etre conforme aux normes de références les plus exigeantes (ex : HQE, RT 2020 …) 

- Maitriser les émissions de CO2 liées à l o jet et l e utio  du a h   

 Le Prestataire/fournisseur indiquera les démarches u il p oit de ett e e  pla e et des optio s 

techniques. Il doit être en mesure de les tracer et de nous permettre de pouvoir les reporters dans 

notre reporting environnemental.»   

Sur ce critère, la mesure pourrait correspondre à des engagements mesurables du prestataire. Le 

Niveau à celui fixé par la politique RSE de Poste Immo. La Flexibilité pourrait s ta li  e  fo tio  des 

priorités de Poste Immo et la limite serait placée en fonction des contraintes exigées par nos clients. 

Pour cette fonctionnalité, nous pourrions également utiliser le critère « Recours au STPA ». Et 

e pli ue  ue ous de a do s à i di ue  s il est e  esu e de o-traiter ou sous-traiter un lot ou une 

partie de la prestation à des acteurs de ce domaine. Il faud a u il ous p ise l te due, les 

intervenants possibles et les modalités de coopération.  

La esu e pou ait s ta li  su  le o e d u it s bénéficiaires générées en favorisant les 

opérations récurrentes. Le niveau peut être placé au maximum atteignable au regard de la prestation. 

Il est possible de limiter le recours à un pourcentage de la prestation. 



87 

 

Les cahiers des charges fonctionnels peuvent pour autant contenir une petite partie technique qui 

rassemble les contraintes et caractéristiques propres à l e t ep ise ou au t pe d a hats. O  e te d pa  

là les standards comme par exemple le A4 pour une prestation de photocopieur.  

La performance recherchée a tout intérêt à faire référence à des normes ou des labels (voir article 

R2111-13 du code de la commande publique) et si possible rechercher son amélioration dans le temps. 

On peut par exemple exiger :  

 Un taux de biodégradabilité (en % par jour) 

 Une Consommation électrique (en W) 

 Un Contenu en matériaux recyclés (en % du poids) 

 

Le code de la commande pu li ue p oit ue l a heteu  puisse i pose  des La els de performance 

et/ou de qualité dans les sp ifi atio s te h i ues, les it es d att i utio  ou les o ditio s 

d e utio  d u  a h .  

Poste Immo peut do  utilise  l e se le des écolabels. Le site https://www.ecolabels.fr en liste une 

partie. Il en existe sur une large de palette de matériaux (exemple : PEFC ET FSC pour le bois) et il serait 

intéressant pour les acheteurs de construire un référentiel pour pouvoir les utiliser dans leurs 

consultations. Néanmoins la mention « équivalent » doit toujours figurer. 

 

Enfin, lors de cette « opération PoC » pourrait être menée une analyse de la valeur, méthode en 

esu e de g e  de l i o atio  e  ati e de RSE ue ous pe so s gale e t judi ieuse pour les 

cahiers des charges techniques établies par le Marketing groupe. 

En effet, Il existe des cahiers des charges techniques spécifiques pour les bureaux de poste ou 

autres qui relèvent de la stratégie marketing du Groupe et qui sont déployés par Poste Immo. Nous 

e o a do s à sa di e tio  des a hats de se app o he  du a keti g g oupe afi  d t e i t g  e  

amont pour pouvoir « challenger » ces cahiers des charges au moment de leur rédaction et mener une 

analyse de la valeur. En effet, la DA Poste Immo poss de l e pe tise a h  e  ati e de t a au . Elle 

pou ait ai si p opose  des alte ati es du a les et sou e d o o ie intélligente. En outre, des 

fournisseurs partenaires pou aie t t e i t g s da s u e pe spe ti e d i o atio  espo sa le. 

L analyse de la valeur est une méthode inventée aux Etats-Unis ui pe et d i o e  da s la 

o eptio  d u  p oduit, d u  se i e ou d u  ie  e  opti isa t ses fo tio alit s et so  oût. Ai si, 
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da s u e d a he d o o eptio , les fo tio alit s « respe t de l e i o e e t », « faible 

consommation » ou encore « recyclable » peuvent être prises e  o pte da s l a al se de la aleu .  

Les fonctionnalités doivent être hiérarchisées pour déterminer quelle valeur chaque fonctionnalité 

devrait représenter dans le coût total. La comparaison avec les coûts réels pe et d identifier les 

fonctionnalités dont le coût est trop élevé par rapport à leur importance. Une analyse de causes racines 

de oût pe ett a d ide tifie  les a es su  les uels il faud a i o e . L e se le des thodes de 

créativité évoquées lors de la revue de littérature permettront de trouver des solutions durables.  Alors 

que La Poste développe des concepts pour attirer les jeunes, un développement responsable de ces 

derniers peut constituer un atout a keti g si l o  se ase su  le ote des jeu es e  fa eu  des 

écologistes aux élections européennes 2019.  

La DA de Poste Immo a mis en place des accords de partenariats avec une dizaine de fabricants. 

Des prix attractifs sont donc négociés et les e t ep ises de t a au  so t i fo es u elles doi e t 

passer commande via les plateformes numériques mises à disposition par les partenaires. Nous 

pensons que ce modèle est intéressant et mériterait d t e d elopp  pou  d aut es at iau , 

notamment ceux ayant un TCO important. Ce s st e, s il tait mieux maît is , pe ett ait d a oi  

une traçabilité parfaite sur les matériaux installés dans les bâtiments. De nombreuses dérives sont 

aujou d hui o stat es et ota e t l i stallatio  par les fournisseurs de matériaux de moins bonne 

qualité, non conforme aux cahiers des charges. Il est do  p i o dial de oti e , pa  le iais d u e 

rémunération incitative, les entreprises de travaux ainsi que les Maîtres d œu e ui o çoi e t les 

cahiers des charges techniques à utiliser les accords de partenariat de Poste Immo. Une fois que Poste 

I o au a la ga a tie de l utilisatio  de ses a o ds, ous pe so s u il est i t essa t de d eloppe  

d aut es a o ds su  les chaudières, pompes à chaleur, systèmes de climatisation, compteurs 

électriques, radiateurs, fenêtres et tout autre produit permettant une meilleure gestion technique du 

bâtiment da s l o je tif de dui e les o so atio s e  fluide et leu s oûts. Nous pe so s u il est 

i t essa t d e ou age  les pa tenaires via une rémunération incitative, à rendre lisible via une 

communication visuelle, les performances globales de leurs matériaux, afi  d aiguille  les utilisateu s.  

Les entreprises de travaux doivent également être mobilisées pour rendre les bordereaux de prix 

plus compréhensibles e  ati e de p se atio  de l e i o e e t et de oût o plet. Il se ait 

intéressant de visualiser la consommation des équipements, le CO2 économisé, les labels ou encore 

d a oi  u e ote su  les matériaux. Les entreprises de travaux ont, elles aussi, des innovations 

responsables à apporter à Poste Immo. C est ai si que les acheteurs ont tout intérêt à bien porter 

attention au cahier des charges proposé et à pousser à autoriser des variantes. Les variantes peuvent 
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être à l'initiative du candidat ou de l'acheteur. Une variante correspond à une modification des 

spécifications techniques de la solution de base. 

D aut es app o hes i o a tes peu e t fai e offi e d u e fle io  :  

U  s st e d e-procurement pourrait être une alternative afin de permettre une commande plus 

facile et de faire gagner du temps pour se concentrer sur des tâches à valeur ajoutée.  

L app o he pa  l usage su  les uipe e ts pou ait gale e t être évaluée. En effet, louer plutôt 

u a hete  les uipe ents pourrait permettre de garantir à notre client des éléments en état de 

fonctionnement et à un niveau de performance constant. En effet, en restant propriétaire des 

équipements, les prestataires auraient intérêt à effectuer une maintenance parfaite pour prolonger 

leur durée de vie. Cela inclut u e pa atio  plutôt u u  ha ge e t d appa eil et do  la ise à 

disposition de matériels composés de pièces facilement remplaçables et résistantes. En outre, le 

contrat de location pourrait être basé sur des performances déterminées et prévoir une progression 

o fo e à elle d u e o e de f e e. Il existe déjà des acteurs proposant la location 

d uipe e ts pour une période temporaire. Ce modèle de business pourrait être intéressant 

économiquement, à conditio  d a oir une approche en coût complet, et moins gourmand en 

essou es soit la ge e t plus du a le. Ai si ous e o a do s d tudie  ette piste.  

E  atte da t d a oi  u e app o he pa  l usage, ous pe so s u il est pe ti e t de s o ie te  e s 

des contrats de performance. Les mainteneurs devraient être évalués et/ou rémunérer par rapport à 

un taux de pannes par exemple. Si la chaudière est achetée en même temps que sa maintenance on 

pourrait par exemple demander un rendement PCI (rapport entre l'énergie produite par la chaudière 

et l'énergie qu'elle consomme) constant.  

Toutes es p o isatio s s i s i e t da s u e app o he TCO essentielle pour innover en matière 

de RSE par la fonction achats. Poste Immo a tout intérêt à développer cette approche au cours du 

processus achats.  

Le Guide de l a hat pu li  i o a t e pli ue ue « Les critères de sélection, librement choisis par 

l a heteu , doi e t pe ett e d app ie  la pe fo a e glo ale du a h  et po te  u e atte tio  

particulière à la qualité des p estatio s fou ies, ai si u au espe t des odalit s d e utio  du 

marché ». Ainsi, nous préconisons en ce sens de laisser les acheteurs proposer leur méthode 

d’att i utio  pour répondre aux caractéristiques propres à ha ue seg e t d a hats. En effet, il est 

possible d utilise  le critère oût du le de ie plutôt u u  it e p i . Cela pe ett a de p e d e 

e  o pte les oûts suppo t s pa  Poste I o u e fois l a uisitio  alis e. Les solutions innovantes 
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sont à priori plus onéreuses que les solutions standards si l o  p e d e  o pte u i ue e t le oût 

d a uisitio  alo s u elles représentent bien souvent un bilan coûts/gains plus intéressant sur la 

durée.  Le critère RSE peut également être utilisé et même représenter  % si l o  he he pa  

exemple à acheter du papier recyclé. Ce critère peut être lié à un questionnaire environnemental. 

L UGAP e pli ue sa d a he et les it es utilis s pa  seg e t d a hats e ui peut se i  de 

référence à Poste Immo. Voir : https://www.ugap.fr/actualites/le-developpement-durable/identifier-

les-offres-de-developpement-durable_904737.html. 

Concernant les conditio s d e utio s de os a h s, Poste Immo peut intégrer une clause de 

limitation du suremballage et de up atio  des palettes ou e o e l application de la Charte 

« chantier vert ». Le site http://www.chantiervert.fr rassemble guides et documents pour mener cette 

démarche, même si certains document sont déjà intégrés par Poste Immo dans les consultations. 

L i t g atio  e  a o t des a hats est essentielle pour espérer monter en maturité dans la 

contribution de celle- i à la d a he RSE de l e t ep ise pa  l i o atio . Pou  i o e , il faut pouvoir 

approcher le marché de façon fonctionnelle, en ayant une vision TCO et ia la palette d outils 

procédu ie  u off e aujou d hui la o a de pu li ue. 

B. Mesurer la performance 

La mesure de la performance achats en matière de RSE semble t e l u e des plus g osses difficultés 

rencontrées par les directions achats dans la pratique. On entend ici la mesure de la performance RSE 

des fournisseurs, la mesure la performance des achats et la mesure de la performance globale de 

l a heteu . 

 

Au i eau des fou isseu s, u e a tog aphie des is ues pa  seg e t d a hats doit t e réalisée pour 

pe ett e d a ti ipe  a minima tous les fournisseurs non conformes avec la réglementation en matière 

de RSE. L AFNOR p opose u e solutio  digitale pou  ta li  u e 

a tog aphie des is ues et ota e t eu  RSE. L outil fou it u e 

analyse et des recommandations.  

En matière de travaux, il y a un risque important sur le travail dissimulé, les 

conditions de travail et la gestion des déchets de chantier. Si une auto-évaluation est demandée 

aujou d hui aux fournisseurs identifiés comme stratégiques par Poste Immo, il est possi le d aller plus 

loin et d audite  les fou isseu s titulai es d u  a h .  

 

Lo s ue l o  eut esu e  la pe fo a e, il faut d a o d se pose  la uestio  de e ue l o  eut 

esu e , l i di ateu  de esu e et la thode ie nent ensuite logiquement facilement. 

Fig. :  32 – Solution de 
Cartographie des risques -  AFNOR 
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Deu  outils d aluatio , a o t et a al à l achats, peuvent être utilisés afin de récolter la donnée 

essai e à la ise e  pla e d i di ateu s. U  uestio ai e a o t pe et d ide tifie  le ou les a es 

sur lesquels l a heteu  a eu u e fle io . 

Un questio ai e d auto- aluatio  à l issue du a h  pe ett a de isualise  les problématiques 

rencontrées et les réussites. Il sera possible de constater comment la ou les actions ont été intégré au 

marché. 

 

Si notre objectif est de esu e  le i eau d i o ation en matière de RSE par la fonction achats il 

nous faut suivre :  

 L utilisatio  des lauses so iales et e i o e e tales 

 La réflexion en TCO 

 L app o he su  l o o ie i ulai e 

 L app o he su  l o o ie de la fo tio alit  

 La mise en place des contrats de performance 

 Les p ojets d i o atio  espo sa les en cours 

 Les achats auprès du STPA 

 

Les réflexions menées sur la mesure de la performance étant à leurs débuts et faisa t l o jet de ifs 

débats tant ce sujet est complexe, nous recommandons à Poste Immo de participer à des groupes de 

travail notamment ceux organisés pa  l OBSAR ou l IFPEB (Institut Français pour la performance du 

bâtiment) afi  d i o e  e  la ati e. 

 

Toutefois, lors de notre benchmark, les répondants ont donné des pistes de réflexion intéressantes. 

 Le montant acheté auprès du STPA : o  peut disti gue  l i se tio  et le se teu  adapt  Poste 

Immo le suit déjà) 

 Le pourcentage de marché intégrant des clauses sociales 

 Le pourcentage de marché intégrant des clauses environnementales 

 Le montant acheté de façon responsable : à l aide d u e uestio ai e d auto-évaluation de 

l a hat 

 Le pou e tage d a heteu s fo s au  a hats espo sa les 

 Le délai de paiement fournisseur moyen  
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Le « reverse factoring », affacturage inversé, peut permettre d a lio e  sig ifi ati e e t le d lai 

de paie e t des fou isseu s et de o t i ue  ai si à leu  solidit  fi a i e. C est u e solutio  de 

fi a e e t digitale  à l i itiati e du lie t pou  p opose  à ses fou isseu s de pa e  leu  fa tu e 

comptant moyennant un escompte. Poste Immo pourrait envisager un partenariat avec La Banque 

Postale pour ce type de prestation.  

 « Indiko achats responsables » est une solution digitale proposée par 

l AFNOR pour piloter sa d a he d a hats espo sa les. Elle p opose les 

indicateurs suivants :  

 

 Quelles que soient les solutions requises, la mesure de la performance sur le sujet reste peu 

évidente, propre à chaque organisation mais essentielle. 

Poste Immo doit faire évoluer son processus achats pour être mieux intégré en amont afin de 

favoriser une approche fonctionnelle et en TCO. Elle doit se familiariser avec les nouvelles possibilités 

u off e le ode de la o a de pu li ue e  ati e de p o du e, de o t at ou e o e d app o he 

marché. En outre, les innovations digitales peuvent permettre de dégager du temps pour se concentrer 

sur les tâches à valeur ajoutée et donner des informations capitales en matière de RSE pour mener 

notamment des analyses et agir en conséquence. 

 

III. SENSIBILISER, FORMER ET MOTIVER LES ACHETEURS 

 Afi  de g e  u e d a he d a hats espo sa les, est-à-dire des comportements 

innovants en matière de RSE, la littérature comme le benchmark ont confirmé la nécessité de susciter 

l i t t des a heteu s. Cela passe à la fois par la communication, la connaissance et la motivation.  

 

Fig. :  33 – Indiko achats responsables 
– AFNOR solution 
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A. Fournir les outils adaptés  

La e ue de litt atu e et le e h a k ous o t pe is d ide tifie  les outils sui a ts ui 

permettront de sensibiliser et de former les acheteurs de Poste Immo :   

- Fiches achats responsables pou  ha ue t pologie d a hats o p e a t les o es e  

vigueur, les labels pouvant être utilisés, les critères à intégrer, une note synthétique sur le 

marché, etc. 

- Questio ai e d auto- aluatio  a o t pou  l a heteu  afi  de fa o ise  u e fle io  

automatique sur au moins un des trois piliers de la RSE.  

- Questio ai e d auto-évaluation aval pou  l a heteu  lui permettant de qualifier ou non 

so  a hat de espo sa le et d e t e oi  des pistes d a lio atio s. Il pe ett a gale e t 

de rassembler des do es afi  d ali e te  u  i di ateu  de pe formance comme le 

o ta t d a hats responsables.  

- Contrat de performance : mise à disposition de clauses spécifiques à chaque typologie de 

t a au  pou  s assu e  de la pe fo a e des fou isseu s. Des lauses de prix pourraient 

également être travaillées afin de mettre en place des rémunérations incitatives sous la 

fo e de o ifi atio  e  fo tio  d u  tau  de pe fo a e attei t.  

- C it es de pe fo a es e g ti ues pou  ha ue at go ie d uipe e ts pa  

exemple : chaudière, climatisation etc. Ils pourraient être basés sur les recommandations 

de la futur RT2020. 

- Obtenir le label « relations fournisseurs et achats responsables » et/ou se baser sur la 

norme « ISO 20400 ». 

- Mettre à disposition une liste des prix des déchets valorisables, du prix des énergies et des 

p i  des ati es e la les. Ces listes doi e t pou oi  pe ett e d ide tifie  les a teu s 

du marché. 

- Mettre à disposition une liste de plateformes numériques responsables. Soit des 

plateformes qui permettent par exemple de revendre des déchets afin de faire du réemploi 

et de s i s i e da s l o o ie i ulai e ou d a hete  du at iel d o asio  et/ou 

reconditionné.  

- Guides : « achat public innovant », « achat public responsable », Guides ADEME 

- … 

Cette liste d outils est pas e hausti e ais o stitue u e p e i e ase solide et e peut 

u t e e i hie pa  la ati it  des olla o ateu s et de la pe so e ui se a e  ha ge de ette 

tâche. Ce point ne doit pas être négligé dans la mesure où 63% des répondants disent ne pas avoir 

les outils pour mener une telle démarche.  
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B. Communiquer pour impliquer 

Afin de susciter une telle démarche, la communication descendante comme remontante doit être 

fluide. I utile de p ise  u u  a heteu  ui n o tie t pas de retours quant à des préconisations, 

informations, innovations auxquelles il a pensé ne pourra que se démotiver. Pour se faire, et suite aux 

idées relevées lors du benchmark, une plateforme numérique nous semble être le moyen à privilégier. 

Si l e t eprise est déjà munie d u e platefo e a hats, il se ait i t essa t de e  u  espace 

d échange sur celle-ci. Un forum et un espace de stockage de fichiers sont nécessaires. L i t a et et 

des newsletters peuvent également être utilisés pour informer les acheteurs des évolutions 

réglementaires, des bonnes pratiques, des nouveaux outils mis à leur disposition ou encore des 

exemples de succès réalisés au sei  de l o ga isatio .  

Comme expliqué précédemment, une bonne communication ne peut être envisagée sans une 

personne référente sur le sujet. Les managers ont également un rôle fort dans la diffusion des décisions 

e  la ati e, da s la oti atio  des uipes à t a aille  su  le sujet, la fi atio  d o je tifs, 

l a o pag e e t su  les p ojets i o a ts et . Ils doivent participer à faire connaitre les outils et les 

f e ts pou  ue les i fo atio s, la oti atio  et l i o atio  soit apt es. Former les managers 

est pas u e optio .  

Lors du questionnaire auprès des salariés de la fonction achats de Poste Immo, les répondants 

avaient exprimés de façon massive le manque de communication sur le sujet. En conséquence, cette 

démarche est une étape clé pou  g e  de l i o atio  espo sa le.  

C. Former pour générer de la connaissance  

Le développement durable et l innovation sont des sujets complexes et difficiles à appréhender. Ils 

requièrent donc une bonne formation et une formation continue. Ils nécessitent à la fois de l esp it et 

de la méthode. Ci-dessous, une liste non exhaustive des formations en achats responsables et autres 

que Poste Immo pourrait mettre en place :  

 AFNOR : « Achats responsables ISO 20400 », formation certifiante. 

 CEGOS :  

o « Développement Durable et achats : pratiquer l'achat responsable » 

o « Développement produit - Innovation – Créativité » 

o « Responsable Innovation » 

 ORSYS : « Performance achats responsables : coût global et nouvelle norme ISO 20400 » 
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 SOLID CREATIVITY : « méthode ecoASIT d'éco-innovation » : forme aux principes de 

l o o eptio  et au-delà de l o-innovation. https://www.solidcreativity.com/Formation-

eco-conception-eco-innovation-ecoASIT.php 

 ECO CONSEIL : « Innovation responsable : développer un projet grâce au Design Thinking » 

 

La mise en place de formations est une de nos recommandations premières dans la mesure où « la 

connaissance est la base de tout succès » (Charlie Chapline). De plus, seulement 35% des salariés de la 

fonction achats o t eçu u e fo atio  à Poste I o e  ati e de RSE et la la ge ajo it  e  a pas 

eu o e a t l i o atio . De plus, le li at se le favorable puisque 81% se disent intéressés. 

 

D. Motiver les acheteurs  

Comme évoqué lors du chapitre 1 Limites du sujet, la motivation selon Vroom est fondée sur une 

équation, visualisable sur la figure de N. Tréhan ci-contre.  

La démarche la plus simple et la plus efficace pour motiver les 

a heteu s à i o e  e  ati e d a hats espo sa les est le e ute e t 

par les valeurs. On parle ici de valeurs éthiques et écologiques fortes. Il sera 

alors facile de travailler sur « l e pe tatio  », seul facteur pouvant être faible, en fournissant de 

l i fo atio  et les bons outils.  

Dans la même optique le management par les valeurs permet de démultiplier les actions et de 

maintenir la motivation au cours du temps. 

Toutefois, la fi atio  d o je tifs en lien avec la rémunération reste une méthode efficace pour les 

a heteu s ui o t pas ette se si ilit -là. De plus, cela permet de contrebalancer les objectifs 

financiers qui pèsent déjà sur leurs épaules.  

La plupart des interviewés lors du benchmark expliquent que des objectifs collectifs sont plus 

rationnels puisque ce sujet doit o e e  l e se le des a teu s de l e t ep ise. N a oi s, les 

o je tifs i di iduels s ils so t ie  d fi is so t plus effi a es a  ils évitent « les passagers clandestins » 

 Nous retie d o s le o seil des po da ts su  le fait de fou i  d a o d e  a o t u e fo atio , 

des outils et un support dédié, avant même de penser à les objectiver sur le sujet. Cela permettra de 

couvrir la partie « expectation » de l uatio . 

Suite aux résultats de l tude quantitative menée e  i te e, il est esso ti u u  t a ail de 

o u i atio  pou  t a s ett e l i fo atio  et se si ilise  les a heteu s tait essai e tout 

o e la fo atio . P odigue  l i fo atio , la o aissa e et la oti atio  aux acheteurs est la 

Fig. :  34 - Schéma représentatif de 
la motivation proposé par N. TREHAN 

issu des travaux de Vroom (1964) 
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seconde étape, pour attendre de la fonction achats une participation significative à la démarche RSE 

de l e t ep ise pa  l i o atio . 

IV. TRANSFORMER L’APPROCHE ACHATS 

L app oche achats doit être transformée pour être plus collaborative, agile, innovante et ouverte 

sur son écosystème dans le but de rechercher une performance globale.  

A. Approche collaborative : Convaincre et mobiliser les parties prenantes 

Afin de diffuser les bonnes pratiques innovantes e  ati e d a hats espo sa les et de connaitre 

les expérimentations menées, la fonction achats doit travailler en mode collaboratif comme le souligne 

le DMA de Buyin : « La aleu  ajout e de l o ga isatio  est li e à la fo e du t a ail e se le uels ue 

soie t l loig e e t g og aphi ue ou la spécificité des projets et nous sommes plus créatifs si ce 

travail est collaboratif. Pour ce faire, nous croyons beaucoup aux messageries instantanées internes 

de type Twitter, aux réseaux sociaux internes Achats, type Facebook … Afin de favoriser la 

connectivité, la coordination entre toutes les équipes achats, les réseaux sociaux et les outils 

type Sharepoint sont appelés à se généraliser ». 

Comme évoqué précédemment, les outils digitaux sont une force pour renforcer la collaboration 

et la fonction achats a tout i t t à i esti  pou  pe ett e l ha ge, esse tiel pou  i o e  et 

diffuse  l i o atio  espo sa le. Ils peu e t gale e t pe ett e à l a heteu  de t a aille  e  ode 

p ojet a e  ses p es ipteu s et d t e i t g e bien plus en amont. Il existe 

des solutions digitales innovantes et interactives sur le marché comme 

Bluescape, un logiciel de collaboration visuelle qui fait office de « tableau 

blanc » pou  pe ett e u e gestio  olla o ati e d u  p ojet.  

 Les plateaux projets peuvent être l o asio  d utilise  des 

méthodes de créativité type design Thinking ou autres pour faire émerger 

une approche différenciante et durable. Ces moments de réunion peuvent également être mis en 

œu e a e  l os st e da s u e logi ue d ope  i o atio  pou  revoir en profondeur les filières 

dont le fo tio e e t a pas d a e i  e  te e de pe fo a e glo ale, so t t op pollua tes ou ont 

un impact sociétal négatif. Dans cette logique, les directions achats doivent identifier les plus risquées 

en terme d i pact et par effet de ricochet d i age pou  l e t ep ise. Une telle publicité négative peut 

coûter t s he  da s les a es à e i  da s u  o te te de ague e te et d u ge e climatique. 

L Ope  i o atio , dans une logique de recherche de la performance globale, doit également être 

menée en premier lieu sur des segments pouvant apporter un avantage concurrentiel durable pour 

Fig. :  35 – Logiciel de plateau 
projet - Bluescape 
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l e t ep ise. Tel est l e e ple des e allages pou  la fili e des p oduits cosmétiques et notamment 

des produits de luxe.   

L a heteur doit être innovant dans sa ma i e d a o de  ses pa te ai es et se placer en chef de 

projet pour atteindre cet objectif. Leadership et impertinence sont aussi nécessaires pour persuader 

ses prescripteurs de travailler en profondeur le cahier des charges pour faire émerger un besoin 

durable et/ou intégrer des critères environnementaux et sociaux. Dans cet objectif, il est pertinent que 

l a heteu  s ta lisse o e u  a i ateu  d équipe projet, constituée par exemple des prescripteurs 

internes, du Responsa le RSE s il e iste et de toutes les pe so es sus epti les d appo te  au p ojet.  

Rusé et ha ile, il doit d a o d d i he  des hiff es, alise  u  so dage ou des PoC afi  de 

convaincre en interne. Malheureusement, e tai es pe so es da s l e t ep ise e se laissent pas 

séduire même avec un tel travail e  a o t. L a heteu  doit alo s t ou e  u  spo so , u e pe so e 

suffisamment influente pou  l aide  da s sa u te. Il doit ai si fai e p eu e d i tellige e otio elle 

pour créer son réseau au niveau des directions marketing, R&D et financière. Il sera ainsi en mesure 

de p se te  ses id es au o  spo so  et d t e i t g  e  a o t pou  o t i ue  à i e te  les 

p oduits et se i es de l e t ep ise da s u e logi ue de pe fo a e glo ale.  

L app o he ollaborative est donc essentielle pour convaincre et persuader les parties prenantes 

d u e id e o at i e ou tout si ple e t e  fai e e ge  u e.  

B. Méthodes agiles et d’innovation 

La fonction achats doit repenser ses méthodes et procédés de façon à être agile pour innover de 

façon rapide en matière de performance globale.  

Les concepts du Lean start up ou du PoC sont pertinents dans cet objectif. Nous recommandons 

de se faire aider lors de la première expérimentation afin de maitriser ces approches et la 

contractualisation qui va avec. Il existe de nombreuses entreprises de consulting pouvant apporter ces 

expertises ou prodiguer une formation. Pour gagner en agilité au niveau de la contractualisation et 

sécuriser les échanges (notamment les données communiquées), les entreprises privées comme 

publiques peuvent avoir recours à la sig atu e d u  a o d de o fide tialit  « NDA » . Les l e ts 

li s à u  fou isseu  e so t pas a essi les à d aut es olla o ateu s ue eu  o e s pa  la 

procédure dans le cas d u  a h  pu li . Il est de bon ton de faire signer une « charte de 

déontologie » aux acheteurs qui mènent ce type de consultation innovante pour se prémunir contre 

le risque de divulgation non souhaité d i fo atio s. Des contrats de partenariat ou de co-

développement peuvent ensuite être utilisés pour innover de façon agile avec un acteur du marché.  



98 

Lo s de l ta lisse e t d u  o t at de e t pe, il est i po ta t de o e i  par écrit des droits 

d utilisatio  ue l e t ep ise lie te souhaite fai e de la réalisation (reproduction, diffusion, faire 

fabriquer, commercialiser). Une propriété intellectuelle bien encadrée peut souvent permettre de 

réduire certains coûts pou  l e t ep ise lie te. Pou  auta t, celle-ci doit être équitable dans une 

logique d thi ue des elatio s d affai es. 

En outre, le Code de la commande publique prévoit, à tit e e p i e tal jus u au  d e e 

, la possi ilit  de e pas fai e de ise e  o u e e i de pu li it  jus u à  € pou  les 

achats pouvant être qualifiés d i o a ts. Cepe da t, l a heteu  doit t e apa le de oti e  l aspe t 

innovant de son achat. Le 

schéma ci-contre, proposé par le 

guide de l a hat pu li  i o a t, 

récapitule la procédure pour 

innover : 

 

 

 

 

 

Il e iste ie  d aut es thodes agiles et d i o atio  ais les uel ues it es nous semblent 

largement pertinentes pour Poste Immo. 

C. Mobiliser son écosystème 

 Un écosystème correspond à plusieurs acteurs interdépendants issus de différents domaines 

d a ti it s pa tagea t u e isio  st at gi ue commune. Poste I o peut do  s e tou e  d a teu s 

interdépendants comme ses fournisseurs, les villes, les universités, associations ou tout autres 

organisations partageant une vision stratégique commune quant à la RSE.   

 Après recherche, nous avons constat  ue Poste I o tait e e de l I stitut F a çais pou  

la performance du bâtiment (IFPEB). Les membres de la fonction achats ont tout intérêt à participer à 

leurs groupes de t a ail afi  de e ueilli  de l i fo atio  et des i o atio s su  le sujet. 

 Les acheteurs peuvent être accompagnés par les Pôles de compétitivité pour obtenir une aide 

méthodologique et gagner du temps. Certains proposent en effet un accompagnement des acheteurs 

pa  l o ga isatio  de u io s fou isseu s. 

Fig. :  36 – Schéma Procédure pour Innover – Guide Achat public innovant 
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 Les CCI organisent également des conférences, ateliers, rencontres et événements qui peuvent 

pe ett e de d te te  des i o atio s et des o es p ati ues. D aut e pa t, le site de la CCI do e 

de nombreuses informations pour Poste Immo sur le bâtiment durable ainsi que des contacts. Voir : 

https://www.cci.fr/web/developpement-durable/energie/-/article/Batiment+durable/batiment-

durable.  

 Da s le ad e d u e d a he d Ope  I o atio , la di e tio  des a hats de Poste I o 

pourrait organiser des hackathons, d auta t ue le pôle innovation a déjà participé à ce type 

d e e t o ga is  pa  la ille de Na tes su  le th e de l e gie solai e. Nous p o iso s 

d ta li  u  gle e t du ha kato  afi  d ta li  u  ad e ju idi ue ad uat au regard du droit de la 

commande publique.  Le schéma ci-

contre liste les aspects à définir 

(Source « Guide pratique achat 

public innovant »). 

Les droits peuvent être transférés à 

titre exclusif ou non, mis sous 

licence ou laissés aux participants.  

 Le prochain séminaire achats de Poste Immo pourrait également revêtir la forme d u  

hackaton en mode Design thi ki g. Le s i ai e pou ait se d oule  sous le fo at d u e 

p se tatio  du o ept et des a itio s de l e t ep ise e  ati e de RSE puis la d te i er des 

groupes de travail animés par des a teu s e t ieu s sp ialis s. Si elle d si e s ou i  à d aut es isio , 

elle pourrait faire participer d aut es pa ties o e son principale client le Groupe La Poste ou encore 

des universités voire les collectivités. Cet évènement pourrait faire émerger un grand nombre 

d i o atio s responsables en matière immobilière. Il pourrait per ett e à Poste I o d t e plus 

performante en matière sociale vis à vis de ses salariés (auprès de qui elle donne du sens à ses actions), 

de ses clients (usagers des bâtiments pour leurs santés et leurs conforts) mais aussi aux clients de son 

lie t ue so t l e se le des ito e s utilisa t les se i es postau .  

Poste Immo a donc intérêt à mobiliser son écosystème pour rechercher des solutions innovantes en 

ue d o te ir une performance globale.  

 

La fonction achats doit donc transformer son approche de façon plus collaborative, agile, innovante et 

ou e te su  so  os st e e  ue d i o e  e  ati e de RSE.

Conditions de participation (constitution des équipes, 
a datai e ha ilit  à e e oi  le p i …  

l o jet de la o p titio  

les modalités de sélection du/des lauréat

le montant des primes attribuée

les droits de propriété intellectuelle des productions issues du 
hackathon

Fig. :  37 – Liste des aspe ts à d fi i  da s le gle e t d’u  ha kato  
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CONCLUSION 

Au ega d des pote tiels d o o ies d e gie, des émissions de CO2 générées ou encore des 

préoccupations en matière de confort des occupants et de la santé publique, le développement durable est un 

enjeu majeur pour le secteur du bâtiment. Poste Immo, en tant que foncière immobilière, doit innover 

rapide e t pou  dui e so  i pa t e i o e e tal, pe fe tio e  so  i pa t so i tal et s assu e  u e 
pérennité économique. Dans cet optique, la fonction achats représente, en se positionnant le plus en amont 

possible, un vecteur de création de valeur durable pou  l e t ep ise e  ue de g e  et de apte  l i o atio  
espo sa le. Pou  o t i ue  à la d a he RSE de l e t ep ise, la fo tio  a hats se doit d i o e  afi  

d o te i  u e pe fo a e glo ale.  

Ai si, au ou s d u  p e ie  hapit e, l tude litt ai e des otio s de RSE et d i o atio  ous a pe is 
de comprendre leurs complexités, les enjeux inhérents et stratégiques pour la fonction achats. Le second 

chapitre a permis de confirmer les liens étroits qui subsistent entre ces deux notions. Nous avons pu entrevoir 

o e t i o e  au i eau de l o ga isatio  et des p o essus a hats. A ote  ue l i o atio  digitale 
o stitue u e oppo tu it  ota le pou  i o e  e  ati e d a hats espo sa les. E fi , ous a o s o stat  

l e iste e de ultiples thodes de ati it  et d i o atio  pou  pe se  « out of the box » et révolutionner 

la a i e d a hete  pou  s o ie te  e s u e d a he à la fois du a le et e ta le. 

Une enquête terrain a ensuite été menée pour dans un premier temps comprendre le contexte dans lequel 

notre problématique s est pos e, soit u  esoi  de o te  e  atu it  de la di e tio  des a hats de Poste 
I o e  ati e d a hats espo sa les. Nous a o s da s u  se o d te ps o se , g â e à u  e h a k 
d e t ep ises olua t ajo itai ement dans un contexte réglementaire similaire, un niveau de maturité 

générale moyen sur le sujet. Il a permis de constater une expérimentation dans la pratique de nombreux 

concepts évoqués lors de la revue de littérature. En outre, nous avons pu relever d i t essa tes p ati ues 
pouvant être déclinées par Poste Immo.  

Ensuite, nous avons émis des recommandations pour Poste Immo, pouvant être majoritairement 

appli u es pa  d aut es e t ep ises, afi  de fa o ise  la o t i utio  de la fo tio  a hats à la d marche RSE 

de l e t ep ise pa  l i o atio . Pou  o t i ue  à la d a he RSE de so  e t ep ise, la fo tio  a hats doit 
d a o d ta li  u  ap e  p io isa t ses a tio s et e  s o ga isa t da s et o je tif. Elle doit i o e  tout au 
long de son processus a hats pou  esp e  o t i ue  à g e  de l i o atio  espo sa le. L uipe a hats 
doit t e se si ilis e, fo e et oti e pou  fou i  les o ditio s essai es à l attei te d u e telle 
a itio . E fi , l app o he a hats doit t e plus olla o ati e, agile, innovante et ouverte sur son écosystème 

pour rassembler les parties prenantes sur ce projet. 

Nous avons ainsi abordé un sujet novateur, encore peu développé par la littérature et en cours 

d e p i e tatio  da s la p ati ue. Pou ta t, le halle ge est important et les enjeux sont majeurs. Nul doute 

ue les fo tio s a hats doi e t s i s i e da s le ou e e t d s ai te a t au is ue de su i  u  eta d 
oûteu . E  effet, u  p ojet de loi su  l o o ie i ulai e doit t e p se t  d ut juillet 19 et devrait 

a e e  à olutio e  les sou es d app o isio e e ts et le t aite e t des d hets. Le p ojet de loi 
d o ie tatio  des o ilit s e  ou s d e a e  de ait gale e t a oi  u  i pa t ota le. Les di e tio s 
achats qui auront déjà innové en établissant des partenariats avec les « best in class » du secteur du recyclage 

et de la o ilit  e te au o t assu  u  a a tage o u e tiel du a le pou  leu  e t ep ise … 
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SIGLES ET ABREVIATIONS UTILISES 

ABREVIATIONS 

 AO : Appel d off es 

 DA : Direction des achats 

 DCE : Dossier de Consultation des entreprises 

 DD : Développement durable 

 DPEF : déclaration de performance extra-financière 

 DRCE : Direction régionale Centre Est 

 ESAT : Etablissement et service d'aide par le travail 

 ESG : Environnemental, Social et Gouvernance 

 GES : Gaz à effets de serre 

 IA : Intelligence artificielle  

 OID : O se atoi e de l i o ilie  du a le 

 MTES : Ministère de la Transition Ecologique et solidaire 

 MVP : Minimum Viable Product  

 PI : Poste Immo 

 PME : petite ou moyenne entreprise 

 PoC : Proof of Concept 

 RSE : Responsabilité sociétale des entreprises  

 R&D : Recherche et développement 

 TCO : Total cost of ownership 

 

SIGLES  

 ADEME : Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie 

 CAPEX : d pe ses d i estisse e t 

 CO2 : dioxyde de carbone 

 CCI : Cha es de o e e et d i dust ie  

 Comité 21 : Comité français pour l'environnement et le développement durable 

 EDF : Électricité de France 

 FEDEREC : Fédération des entreprises du recyclage  

 GIEC : G oupe d e pe ts i te gou e e e tal sur le climat 

 HQE : Haute qualité environnementale (certification) 
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 IFPEB : Institut Français pour la Performance du Bâtiment  

 INSEE : Institut National de la statistique et des études économiques 

 NDA : Non-Disclosure Agreement 

 OBNL : organisations à but non lucratif  

 OBSAR : L O se atoi e des a hats espo sa les  

 OPEX : d pe ses d e ploitatio  

 PACA : Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 PEFC et FSC : Certification standards d'exploitation de forêts durablement gérées.  

 PLACE : Platefo e des A hats de l Etat 

 SCI : Société Civile Immobilière 

 SNCF : Société nationale des chemins de fer français 

 STPA : Secteur du travail protégé et adapté 

 UGAP : Union des groupements d'achats publics 

 UE : Union Européenne 



108 

GLOSSAIRE 

 Innovation Responsable : innovation qui a un impact positif su  l e i o e e t, la 
société et le monde 
 

 Performance globale : inclut la performance économique et vise à assurer la pérennité de 
l e t ep ise e  o sid a t et e  a lio a t les effets de son activité sur un champ élargi 
à l e i o e e t et la so i t , l e se le du oût du le de ie du p oduit, le lo g 
terme et les générations futures Adapt e des e pli atio s de l ADEME . 
 

 RSE : « désigne la prise en compte par les entreprises, sur base volontaire, des enjeux, 
sociaux et éthiques dans leurs activités » 
 

 Création de valeur durable : création de valeur économique, environnementale et sociale 
pou  l e se le des pa ties p e a tes 
 

 ISO 14001 : norme de l'Organisation internationale de normalisation relative au 
Management environnemental qui donne des outils aux entreprises pour maitriser leur 
responsabilité.  
 

 ISO 26000 : « norme de l'Organisation internationale de normalisation relative à la 
responsabilité sociétale des entreprises et plus généralement des organisations » 
 

 Loi NRE : Loi relative aux nouvelles régulations économiques pour favoriser la régulation 
financière et la concurrence. Cette loi a imposé un reporting social aux sociétés cotées. 
 

 Loi SAPIN II : loi relative « à transparence, à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique » 
 

 Loi PACTE : Loi pou  la ise e  pla e d u  Pla  d A tio  pou  la C oissa e et la 
Transformation des Entreprises promulguée le 22 mai 2019 
 

 NF X50-135-  d’Août  : No e su  l a hat espo sa le basée sur les lignes directrices 
de la norme ISO 26000 
 

 Norme XP X 30-029 : Norme sur la responsabilité sociétale basée sur les lignes directrices 
de la norme ISO 26000   
 

 Design Thinking : « approche de l'innovation et de son management qui se veut une 
synthèse entre la pensée analytique et la pensée intuitive. »  
 

 RT 2020 : Norme de réglementation thermique qui encadre la consommation énergétique 
maximale des bâtiments neufs 
 

 Open Innovation : « L i o atio  ou e te est u  d eloppe e t des odes d i o atio  
fondée sur le partage et la collaboration » 
 

 Economie circulaire : « u  od le o o i ue do t l o je tif est de p odui e des ie s et 
des services de manière durable, en limitant la consommation et les gaspillages de 
ressources (matières premières, eau, énergie) ainsi que la production des déchets. » 
(Source MTES) 
 

 Economie de la fonctionnalité : « consiste à remplacer la notion de vente du bien par celle 
de la e te de l usage du ie , e ui e t aî e le d ouplage de la aleu  ajout e et de la 
o so atio  d e gie et de ati es premières » (Source MTES) 
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ANNEXE 1 : TABLEAU DES EFFETS PROVOQUES A ECHEANCE 2050 - GIEC 
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ANNEXE 2 : CHEMINS ENTRE DECISIONS DE PRODUCTION ET SANTE HUMAINE 

 

 

. 
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ANNEXE 3 : QUESTIONNAIRE SALARIES FONCTION ACHATS POSTE IMMO 
 

1.  Comment évaluez-vous votre connaissance de la politique RSE de Poste Immo ? 

2.  Comment évaluez-vous votre connaissance de la politique RSE du Groupe La Poste ? 

3.  Comment évaluez-vous votre connaissance de la stratégie achats de PI ? 

4.  Selon vous, la RSE est-elle suffisamment intégrée à la stratégie achats de PI? 

 

5.  Pensez-vous être suffisamment informé sur le sujet ?  

6.  Trouvez-vous la communication suffisante sur le sujet ?  

7.  Avez-vous reçu une formation sur la RSE ?   

8.  Avez-vous reçu une formation sur l'innovation ?   

9.  Seriez-vous intéressé par ce type de formation ?  

10. Avez-vous des objectifs individuels ou collectifs en matière de RSE?  

11. Seriez-vous favorable à être objectivé sur des aspects RSE?  

12. Pensez-vous avoir le temps d'avoir des réflexions d'achats responsables ?  

13. Pensez-vous avoir les moyens d'avoir une démarche d'achats responsables ? 

14. Si non, pourquoi ? 

15. Pensez-vous avoir les outils pour avoir une telle démarche ? 

16. Quel type d'outils vous-serait utile ? 

 

17. Intégrez-vous une réflexion d'achats responsables dès la phase amont avec votre 

 prescripteur?  

18. Etes-vous sensibilisé à la domotique ? 

19. Etes-vous sensibilisé aux évolutions technologiques du domaine Immobilier (BIM, 

 Maintenance prédictive) ? 

20. Pensez-vous que la performance RSE des fournisseurs soit suivie/pilotée? 

21. Avez-vous déjà utilisé des contrats de performance (contrat objectivant le prestataire 

 su  des iveaux d’o je tifs et o  su  u e liv aiso ) ?  

22. Pensez-vous que le digital (IoT, Big data, IA, Blockchain...) soit une opportunité en 

 matière de RSE ?   

 

23. Pensez-vous que Poste Immo pourrait innover en matière d'achats responsables ? 

24. Si oui, en quoi ? (et comment si vous avez des idées) 

25. Pensez-vous ue la RSE est u e oppo tu ité de développe e t d’a tivité pou  PI ? 

26. Une démarche d'achats responsables serait une source de motivation pour vous ?  
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ANNEXE 4 : QUESTIONNAIRE BENCHMARK SALARIES DE LA FONCTION ACHATS 

Guide d’e t etie  – Sala i s de la fo tio  a hats 

O je tif : o te i  des etou s d e p ie e, des outils et o es p ati ues a hats i o a ts 
o t i ua t à la d a he RSE de l e t ep ise 

/ Phase i t odu tive s th ti ue : E t ep ise, se teu  d a ti it , o ga isatio  a hats, po tefeuilles 

/ App o he de la RSE 

2.1 Quelle est votre définition de la RSE ? 
.  Quelle est la politi ue RSE de l e t ep ise  

2.3 Quelle est la stratégie a hats de l e t ep ise ? 
2.4 Comment vos acheteurs sont-ils sensibilisés à la RSE et ont-ils eu une formation à ce sujet ? 
2.5 Comment vous tenez-vous au courant des risques RSE et des évolutions réglementaires en 

la matière ? Comment les anticipez-vous ? 
 

 / App o he op atio elle de la RSE 

.  Su  uelle at go ie d a hats a ez- ous u e d a he d a hats espo sa les ? E  uoi o siste 
ette d a he d a hats espo sa les ? 
.  Quels outils utilisez- ous pou  ous aide  à t e plus espo sa le ? 
.  A ez- ous des o je tifs, i di iduel ou olle tif, e  ati e de RSE ? Si oui les uels ? 
.  Co e t esu ez- ous la pe fo a e de os a tio s ? A ez- ous des i di ateu s RSE ? Est-il 

pa fois i possi le de esu e  le sultat ? Cela o stitue-t-il u  f ei  ?   
.  Quel ega d po tez- ous su  la o t i utio  de la fo tio  a hats à la d a he RSE? 

 
/ App o he i ova te de la fo tio  a hats 

.  Co e t d fi i iez- ous l i o atio  ? 

.  Co e t l i o atio  est-elle a o d e da s ot e e t ep ise ? Au sei  de la fo tio  a hats ? 

.  Vos a heteu s so t-ils se si ilis s à l i o atio  ? o t-ils eu u e fo atio  à e sujet ? 

.  A ez- ous i o  e  ati e de RSE ? su  os a hats de p odu tio  ? Ho s p odu tio  ?  Si oui 
 o e t ? 

.  Pe sez- ous ue la fo tio  a hats peut o t i ue  à la d a he RSE de l e t ep ise pa  
l i o atio  ? Pa  uels o e s ? 

/ P o isatio s e visag es 

.  Le fo tio e e t p ojet est-il u  o e  ?  A ez- ous des p ojets e  ou s d i o atio  ? Les 
ualifie iez- ous de espo sa les ? 

.  Utilisez- ous des outils i o a ts ous pe etta t d t e plus espo sa le ? 

.  A ez- ous i o  au i eau de ot e p o essus a hats pou  t e plus espo sa le ? 

.  La digitalisatio  est-elle u e oppo tu it  e  ati e de RSE ? uels i pa ts su  les a hats ? 

.  A ez- ous u e app o he e  TCO s st ati ue ? 

.  A ez- ous u e app o he pa  la fo tio alit  ? Utilisez- ous des o t ats de pe fo a e ? 

/Co seils l s et p o isatio s 

.  Quelles so t os aspi atio s pou  e d e plus pe fe ti le la RSE da s la fo tio  a hats ? 

.  Quelles so t os p o isatio s pou  u e fo tio  a hats ui souhaite se la e  da s ette 
 d a he ? 
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ANNEXE 5 : QUESTIONNAIRE BENCHMARK SPECIALISTE RSE ET INNOVATION 

Guide d’e t etie  – Sp ialistes RSE et/ou I ovatio  

O je tif : o te i  des etou s d e p ie e, des outils et o es p ati ues a hats i o a ts 
o t i ua t à la d a he RSE de l e t ep ise 

/ Phase i t odu tive s th ti ue : E t ep ise, se teu  d a ti it , o ga isatio  a hats, po tefeuilles 

/ App o he de la RSE 

.  Quelle est ot e d fi itio  de la RSE ? 

.  Qu est- e u u e politi ue RSE ? 

.  Qu est u u e st at gie a hats espo sa les ? 

.  Co e t se si ilise  les a heteu s à la RSE et uels t pes de fo atio  p o isez- ous ? 

.  Co e t les e t ep ises peu e t se te i  au ou a t des is ues RSE et des olutio s 
gle e tai es e  la ati e ? Co e t peu e t-ils les a ti ipez ? 

 
 / App o he op atio elle de la RSE 

.  Su  uelle at go ie d a hats peut-o  e e  u e d a he d a hats espo sa les ? Pou  ous 
e  uoi o siste ette d a he d a hats espo sa les ? 

.  Quels outils les e t ep ises peu e t-elles utilise  pou  soute i  ette d a he ? 

.  Quels o je tifs, i di iduels ou olle tifs, doi e t t e is e  pla e e  ati e de RSE ? 

.  Co e t esu ez la pe fo a e des a tio s RSE ? Quels t pe d i di ateu s RSE ? Peut-o  
toujou s esu e  le sultat ? Cela o stitue-t-il u  f ei  ?   

.  Quel ega d po tez- ous su  la o t i utio  de la fo tio  a hats à la d a he RSE? 
 

/ App o he i ova te de la fo tio  a hats 

.  Co e t d fi i iez- ous l i o atio  ? 

.  Co e t l e t ep ise doit-elle a o de  l i o atio  espo sa le ? La fo tio  a hats ? 

.  Co e t se si ilise  les a heteu s à l i o atio  espo sa le ? uels t pes de fo atio  
p o isez- ous ? 

.  Pou ez- ous ous fai e pa t d e p ie es et as p ati ues d i o atio s espo sa les ue e 
soit e  a hats de p odu tio  ou Ho s p odu tio  ? 

.  Pe sez- ous ue la fo tio  a hats puisse o t i ue  à la d a he RSE de l e t ep ise pa  
l i o atio  ? Pa  uels o e s ? 

/ P o isatio s e visag es 

.  Le fo tio e e t p ojet est-il u  o e  ?  Pou ez- ous ous fai e pa  d u  p ojet d i o atio  
espo sa le au uel ous a ez pa ti ip  ? 

.  Quels so t pou  ous les outils i o a ts pe etta t d t e plus espo sa le ? 

.  Est-il possi le d i o e  au i eau du p o essus a hats pou  t e plus espo sa le ? o e t ? 

.  La digitalisatio  est-elle u e oppo tu it  e  ati e de RSE ? uels i pa ts su  les a hats ? 

.  Que pe sez- ous de l app o he TCO s st ati ue ? 

.  Que pe sez- ous de l o o ie de la fo tio alit  ? Des o t ats de pe fo a e ? 

/Co seils l s et p o isatio s 

.  Quelles so t os aspi atio s pou  e d e plus pe fe ti le la RSE da s la fo tio  a hats ? 

.  Quelles so t os p o isatio s pou  u e fo tio  a hats ui souhaite se la e  da s ette 
d a he ? 
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ANNEXE 6 : RETRANSCRIPTION DES ENTRETIENS – BENCHMARK 

ENTREPRISES 

   Interviewé 1 : 

Antoine DOUSSAINT Directeur adjoint RSE groupe 

1/ Phase introductive synthétique : E t ep ise, se teu  d a ti it , o ga isatio  a hats, po tefeuilles 

Je suis Di e teu  adjoi t de la Di e tio  de l e gage e t so i tal du G oupe La Poste. Le s ope ui est o fi  est 
l e i o e e t, l e gie, les gaz à effets de se e. Pa  ailleu s, je suis p side t de l asso iatio  PasaPas ui a pou  
objectif de renforcer la mise en relation entre les professionnels des Achats et ceux des secteurs Protégé et Adapté 

g â e à u e platefo e de essou es au se i e d a hats solidai es. 

La Direction de l e gage e t so i tal est o pos e de  pe so es do t u e d di e à la t a s issio  des 
politiques à la direction des achats. Elle travaille en collaboration avec Marielle ROUX, responsable des achats 

sociétaux, qui doit développer les achats responsables au sein du Groupe. Une réunion tous les mois a lieu avec les 

achats. Il y a 5 ans elle était appelée Direction de la RSE et il y a 10 ans Direction du Développement Durable. Elle anime 

des directions RSE dans les branches (courrier, banque, réseau, Poste Immo) ce qui fait globalement 40 personnes au 

total, via notamment des comités RSE qui ont lieu tous les deux mois. 

Ma Di e tio  a pou  issio  de s assu e  ue le g oupe e ie  des a tio s da s tous les do ai es et 
notamment dans les achats même si nous ne sommes pas responsables de la mise en place mais par contre on les 

halle ge, les se si ilise, o  a i e la Di e tio  des a hats su  e sujet. La o espo da te a hats doit s assu e  ue les 
sujets RSE sont bien pris en compte dans les processus achats. La Responsable des achats sociétaux elle, alimente la 

Direction des achats Groupe, réalise de la formation et vérifie le déploiement au sein des processus achats. Un seul 

autre membre de notre équipe est dédié à un autre pôle, les RH, pour développer le mécénat de compétences. Il y a 

plusieu s fo tio s au sei  d u  g oupe ui peu e t t e le elais de la politi ue RSE, il  a les RH di e sio  so iale  
et les achats et sont des vecteurs principaux. 

A La Poste, je dirais que tous les métiers se sentent concernés par les sujets RSE qui les intéressent. Au courrier, 

olis e p ess pa  e e ple, est le sujet du CO  a e  des uestio s o e o e t o  duit ot e i pa t carbone ? 

comment on présente à nos clients des offres compensées ? Neutre en carbone ? comment on construire un parc de 

véhicule électrique ? 

Côté Banque, leur sujet est :  o e t t a aille  su  les po tefeuilles d i estisse e t d a o  ? 

Le seau est po t  su  les âti e t, Co e t j a lio e la gestio  des âti e ts ôt  e gie ? Sous l a gle 
social, ils ont des enjeux différents également des autres métiers. 

Au sei  de Poste I o, ous a io s aupa a a t u  o ta t d di , ui faisait l i te fa e a e  les aut es fo tio s, 
e ui tait plus fa ile pou  a a e  su  le sujet. Aujou d hui est la Di e t i e des a hats Co i e Lo eau  ui est 

Respo sa le de la RSE. C est pou  oi e  te e de se s o pati le ais elle-ci en terme de temps est forcément 

d o d e et e peut fai e de la RSE ue ua d elle peut. Do  pou  ous est de e u o pliqué de faire avancer 

Poste I o su  e sujet. Da s l i o ilie , il  a o e t de p estatio s a het es, l a hat est e  fait u  œu  de 
métier. Courrier colis express = CO2. 

Il  a deu  a s ous a o s ta li u e st at gie RSE a e  l a i e de la ouvelle Directrice RSE. Nous étions sur tous 

les sujets de RSE et elle ous a fait o p e d e ue ous tio s pas isi les, ue l o  e pou ait pas o state  ot e 
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contribution à la stratégie. Il fallait revenir à des axes plus forts. On a travaillé avec différentes branches pour constituer 

une stratégie que nous avons validé en COMEX. 

La Stratégie RSE est donc sous 3 axes : 

• L i lusio  so iale et te ito iale : ett e e  pla e u  i eau te ito ial att a tif et silia t. La Poste est pas 
hors sol, elle est ancrée sur des territoires via son activité et doit donc 

contribuer à leurs développements car elle compte au sein de sa mission un 

se i e de p o i it . C est totale e t i t g  à ot e st at gie de 
développement business car nous voulons développer toute une palette de 

services et la RSE en ce sens peut nous permettre de nous aider à nous 

développer commercialement. 

• Le numérique éthique et responsable : on pense que La Poste peut jouer 

un rôle dans un monde où les données ne sont plus vraiment personnelles, où 

les GAFA ont pris le pouvoir. La Poste peut donc jouer un rôle dans la 

o fide tialit  des do es, l a essi ilit  au u i ue des ito e s a  la 
transition numérique doit être partagée par tous, et comment La Poste peut 

devenir un tiers de confiance. 

• La Transition écologique : l e gie e ou ela le, oi s de essou es, g e  oi s de d hets, utilise , 
réemployer. 

Ce so t d ailleu s les  a es ue ous do o s au  a hats. Les a hats doi e t t adui e ça e  it e. Vous de ez 
dire à vos fou isseu s ue 'est e s es t ois a es ue l o  a et es fou isseu s doi e t a o pag e  La Poste. Ils 
peuvent intégrer des questionnaires sur ces sujets dans leurs consultations. Pour tous les matériels qui consomment 

de l e gie, o e l IT, a hi es de t i et hi ules, ous a o s de a d  à la Di e tio  des a hats G oupe d i t g e  
des critères en matière de consommation pour acheter les moins énergivores possible. Parmi les 17 ODD, nous avons 

hoisi d alloue  e  p io it  os essou es su  es t ois a es a  est su  es aspe ts ue ous pe so s pou oi  a oi  
u  i pa t fo t et apide et e  oh e e a e  ot e ide tit . Cela ous pe et d ali e te  les a hats su  des poi ts 
pa ti ulie s afi  d e gage  les fou isseu s e  p io it  su  es aspe ts-là. 

 

2/ Approche de la RSE 

2.1 Quelle est votre définition de la RSE ? 

Le plus si ple est la d fi itio  de l ISO . 

T a aille , fai e e  so te ue l e t ep ise ait u e issio  plus la ge ue sa issio  histo i ue ui est de se i  
l a tio ai e, le apital i esti. C est la otio  d e t ep ise à issio , de fai e u e e t ep ise à issio  la gie qui 
o espo d à u  od le o o i ue e ta le ais pou  u  ie  pa tag  e  di e tio  de l hu ai  ho e et fe e , 

interne et externe (parties prenantes), et a e  l e i o e e t. Soit a oi  le i i u  d i pa t gatif et le a i u  
d i pa t positif su  es sujets-là. 

.  Qu’est- e u’u e politi ue RSE ? 

U e politi ue RSE est u e politi ue ui est p io itis  su  les  ODD e  fo tio  du œu  de tie  de 
l e t ep ise, su  ses e jeu  p op es. La at i e de at ialit  est le œu  de la st at gie RSE ui est o st uite su  deu  
a es. E  a s isse, ela o espo d au  e jeu  de l e t ep ise, u ils soie t st at gi ues, fi a ie s, ju idi ues ou e  
te es d i ages et en ordonnée, on retrouve les parties prenantes externes que sont les actionnaires, les clients, les 
fou isseu s, les ito e s … Cette at i e peut t e d li e au i eau a hats selo  oi a  est u e a i e lisi le 
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de visualiser de ce qui est prio itai e pou  l e t ep ise. Elle est pas o ue des di e tio s a hats ais gag e ait à t e 
utilis e pa  es de i es. Elle pe ett ait de d te i e  u est- e u il est i t essa t de d li e  au sei  des 
processus achats, des consultations et de la relation fournisseurs. Je vous conseille de voir le document de référence 
du Groupe la poste : matrice de matérialité. 

 

.  Qu’est u’u e st at gie a hats espo sa les ? 

Pou  oi est d li e  la st at gie RSE du g oupe su  sa st at gie a hats. Elle doit tre alignée afin de contribuer. 
Nous a o s d ailleu s do  os t ois a es de t a ail et de o euses pistes au  a hats ais aujou d hui ela ta de 
à être décliné. 

Je suis da s u e positio  diffi ile a  j tais Di e teu  des a hats a a t d o upe  ette position et je vois bien la 
difficulté. La fonction achats a en fait reculé du fait de la réorganisation et du temps qui a passé. Je partage votre 
se ti e t ue la st at gie a hats est pas t s lai e et je e l'ai pas isualis e à e jou . Mais la Di e tion des achats 
possède tous les outils pour construire les aspects RSE de sa stratégie achats comme la matrice de matérialité où on y 
et ou e l esse tiel. Aujou d hui la pe so e e  ha ge des a hats espo sa les a ette isio  ais la uestio  est 

comment démultiplier ça vis-à- is des a heteu s? La Di e tio  des a hats a aujou d hui filt  les a es t a s is et 
esse  ses a tio s p io itai es a hats su  les aspe ts sui a ts a  elle a o sid  u elle e pou ait pas tout fai e  : 

• Soutenir le développement économique social et solidaire (ESS) : qui est un axe historique 

• L o o ie i ulai e : limitation des déchets, que les produits soient réutilisables 

• Respect des droits humains (dans le cadre du devoir de vigilance) 

• L a lio atio  du Repo ti g : mieux reporter les actions achats RSE 

Des points réguliers (tous les mois) sur les achats responsables sont organisés avec la direction des achats pour 
voir comment ils peuvent mieux contribuer. 

2.4 Comment sensibiliser les acheteurs à la RSE et quels types de formation préconisez-vous ?  

O  s est gale e t is d a o d su  les o e s est-à-di e su  la fo atio  a  il  a ait plus de fo atio s su  
e sujet. Il  a eu des fo atio s su  tous les a heteu s  a  a s e t e  et  ue j ai is e  place, nous 

avions même un indicateur de performance sur ce point, tous les acheteurs à l po ue a aie t t  fo s. O  tait 
o t  à u  supe  i eau su  les a hats espo sa les à l po ue. Il  a do  u  p o l e su  le fait de apitalise  su  

ce point ; le p o l e est ue est u  e gage e t d ho e et de fe e et u a e  le tu -over et la disparition 
des formations on a pas réussi à maintenir le développement et le déploiement des achats responsables qui avaient 
été menés. On avait des outils extraordi ai es. Il suffit ue des pe so es l s pa te t pou  ue les hoses s oule t. 
La diffi ult  est ça, est ue ela tie t à l e gage e t et à la oti atio  de es pe so es. 

Nous a o s pas ussi à l i s i e da s l o ga isatio . Pou  ue ela du e, il faut faire le lien avec la stratégie pour 
ue l o  de a de à la fo tio  a hats de o t i ue . Qua d j tais Di e teu  des a hats, pe so e e a ja ais 

de a d  de fai e des a hats espo sa les, ela e te ait u à o  e gage e t et es aleu s pe sonnelles, si ce 
est la di e tio  du d eloppe e t du a le seule e t  pe so es  de l po ue ui ous a fait du ie  e  ous 
o t a t u il fallait u o  p og esse. O  essaie de fai e e  so te u aujou d hui e soit i s it da s l o ga isatio . 

Idéalement ce serait bien que les salariés de la fonction achats soient objectivés de façon collective sur les aspects 
RSE. Mais je pe se u il est ie  plus i po ta t de les outille s a  ous sa ez est la gle du  tie s, u  tie s de 
se si ilis  u il faut a ompagner et outiller, un tiers qui aimerait bien mais qui ne sait pas comment faire, qui est 
pe du et ui  ie d a u e fois u ils au o t u ue ela a he, et u  tie s oppos  su  les uels il e faut pas passe  
de te ps pa e u ils e ouge o t pas de positio . Je e pe se pas ue l o je ti atio  a he a su  le p e ie  tie s 
car ce sont des personnes convaincues qui ont envie de changer les choses et leurs métiers. 
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On a créé en 2008 des « fiches achats responsables » deu  pages  su   do ai es d a hats ia l aide d u  a i et 
i d pe da t e ui tait u e i o atio  à l po ue, aujou d hui est u  li a le sta da d hez les a i ets d a hats 
espo sa les. Elle ite u e a tualisatio  afi  d i t g e  les i o atio s. J ai des a i ets e  t te o e E oAct. Ce 

so t sou e t les e t ep ises ui fo t de la fo atio  su  les a hats espo sa les. O  a ait pas p io it  à l po ue, 
o  a ait ide tifi  des at go ies d a hats et su  les fi hes o  e pli uait u a hete  espo sa le est possi le et o  
vous donne la solution. La fiche identifie les enjeux, les normes, les références, les critères à inclure dans la consultation 
qui sont acceptés par le marché, comment traiter les objections des fournisseurs. Je pense que ces fiches existent 
toujours, ça a généré des o es p ati ues, aujou d hui le it e de d eloppe e t du a le est à % pa  e e ple 
en IT (politique sociale, normes énergétiques). 

La fe etu e de la ou le, est u  o je tif su  les olla o ateu s ais il e faut pas o e e  pa -là, il faut 
comme e  pa  la fo atio  et l i fo atio . O  i ite fo te e t la Di e tio  des a hats pa e ue l o  pe se ue 

est u  ita le le ie  et a p io i est da s leu  feuille de oute. 

Lo s ue l o  a oulu o e e  à a hete  aup s du se teu  p ot g  et adapt  o  s'est e du o pte ue tait 
i possi le de sou e  les o ga isatio s. C est pou  ela ue l o  a  l asso iatio  PAaPA afi  de pe ett e au  
a heteu s d a de  à u e ase de do es, pou  les g olo alise . Pou  o ilise  les a heteu s, il faut leur donner des 
outils simples et cela peut être très compliqué. Les normes et labels évoluent beaucoup, vous êtes vite « pommé » et 

est tout e t a ail ue doit fai e la Di e tio  des a hats : construire des kits de sensibilisation, de formation, de 
simplication pour que les opérationnels (les acheteurs), ceux qui peuvent changer les choses, puissent les mettre en 
œu e. Au i eau de l o ga isatio  a hats ela i pli ue u e pe so e d di e au  a hats espo sa les, ette pe so e 
existe depuis 6 mois. Quand j tais Di e teu  j a ais i pos  u e pe so e d di e et e u e se o de ui t a aillait 
su  le suppo t et l outillage. 

Les achats passent pour des cost killers, pas reconnu, donner une autre dimension. Un élément de fierté. 

 3/ Approche opérationnelle de la RSE 

.  Su  uelle at go ie d’a hats peut-o  e e  u e d a he d’a hats espo sa les ? Pour vous en quoi 

o siste ette d a he d’a hats espo sa les ? 

J ai la o i tio  u o  peut e e  des politi ues d a hats espo sa les su  l e se le des t pologies. J a oue 
ue ela a à l e o t e de la p io isatio  ais e u o  tait dit est u il  a pas de sujets su  les uels il  a pas 

d e jeu . Cela peut t e à la a ge o e su  le œu  de tie . E  fait il  a t ois do ai es : 

• Le produit acheté 
• Les pratiques générales du fournisseur 
• Les p ati ues RSE e  lie  a e  l o jet du a h . 
 

Pa  e e ple, su  les a i ets de o seil ous pou ez les i ite  à e pas fai e d i p essio  e to e so i e  ouleu , 
je limite les déplacements des collaborateu s ia ota e t du t l t a ail. La li ite est u il faut t a aille  su  le 
œu  de tie  du fou isseu  est là où est i t essa t. De faço  s th ti ue, pa  p i ipe il '  a pas u  do ai e 
ui est pas d e jeu  RSE ais ela peut t e o u  à tous les se teu s o e li  au œu  de tie . La 

p o l ati ue e  a hats pu li s est u o  e peut s i t esse  de faço  offi ielle au  p ati ues g ales du 
fournisseur. 

3.2 Quels outils les entreprises peuvent-elles utiliser pour soutenir cette démarche ? 

• Matrice de matérialité 
• Fiches achats responsables 
• Cartographie 
• Formations 
• Outil pou  alue  les a hats espo sa les d u e e t ep ise o ait e la d fi itio . O  s tait dit u u  jou  o  



119 

allait nous demander « C est o ie  os a hats espo sa les en euros ? » et pour cela il faut pouvoir déterminer ce 
u est u  a hat espo sa le. O  a o st uit u  outil d auto aluatio  de l a heteu  utilisa le à la fi  de sa o sultatio , 

composé de 10 questions su  la a i e do t il a e  so  a te d a hats : inclue des critères, consulté le secteur 
adapt /p ot g , fait sig  la ha te. L outil lui do e u e ote su   e  asso ia t u  s o e à u  i eau de atu it  
sur la démarche menée, exemple « note moyenne : ous tes su  le d ut d u e d a he ais l o  e peut pas 
o sid e  ue ous a ez alis  u e d a he d a hats espo sa les ». Au-dessus de %, o  o sid ait ue l a hat 
tait espo sa le et le o ta t pou ait t e ag g  da s l i di ateu  « Montant acheté de façon responsable ». 

 

L OBSSAR osse su  e sujet. Je pe se u u  jou  les di e tio s a hats de o t epo te  su  e hiff e et pou o t 
se mettre des objectifs chiffrés à la fonction. 

3.3 Quels objectifs, individuels ou collectifs, doivent être mis en place en matière de RSE ? 

 Plus collectifs et o e o  l a dit ap s a oi  fou i les outils au  a heteu s. 

3.4 Comment mesurez-vous la performance des actions RSE ? Quels t pe d’i di ateu s RSE ? Peut-on toujours 

mesurer le résultat ? Cela constitue-t-il un frein ?   

Je o ais l I di ateu  su  le montant acheté auprès du secteur protég"/adapté et un indicateur auprès du secteur 
de l i se tio . Il  a aussi l i di ateu  su  le o ta t a het  de faço  espo sa le do t ous a o s pa l  tout à l heu e.  

4/ Approche innovante de la fonction achats 

4.1 Comment définiriez-vous l’i ovatio  ? 

 C est la ge, l i o atio  est pas fo e t u e i o atio  te h ologi ue. U e i o atio  est d aut es solutio s 
pa  appo t à elle ue l o  o ait. Elle peut t e hu ai e. Ce so t des ou elles solutio s ui pondent à un besoin, 
qui existe déjà ou qui est nouveau. 

.  Co e t l’e t ep ise doit-elle a o de  l’i ovatio  espo sa le ? La fonction achats ? 

No  je e o ais pas ette otio . Pou  oi o e ça, l i o atio  espo sa le est o e l e t ep ise 
respo sa le, est u e i o atio  ui a a oi  le sou i du ie  o u , est-à-di e le i i u  d i pa t gatif et le 

a i u  d i pa t positif su  l e i o e e t et les pa ties p e a tes ef su  la so i t . C est u e i o atio  ui a 
privilégier le bien co u  au p ofit de l i t t i di iduel. O  juge la pe fo a e d u e i o atio  pa  appo t à sa 
aleu  o o i ue, il faut juge  so  aluatio  su  u e pe fo a e plus la ge, soit so iale et e i o e e tale. C est 
ie  l id e d e t ep ise à issio  au t a e s d u e pe fo a e glo ale.   

.  Co e t se si ilise  les a heteu s à l’i ovatio  espo sa le ? quels types de formation préconisez-vous ? 

Lo s ue j tais Di e teu  a hats, oi  o e t la fo tio  a hats pou ait alle  he he  à l e t ieu  l i ovation, 
la ati it  da s u e logi ue d ope  i o atio . Les a hats o t u e apa it  d ide tifi atio  des i o atio s à 
l e t ieu  de l e t ep ise. 

Au i eau de l i t ap eu a iat ous a o s e ue l o  appelle « 20 projets 2020 », do t l o je tif est d identifier 
les collaborateurs internes qui ont des idées afin de leur donner les moyens de constituer une équipe afin de la 
d eloppe . N i po te ui peut d pose  u  p ojet, il peut  a oi  des a heteu s. Pou  oi il e faut pas d ultiplie  
les dispositifs. 

E  te e de thode de ati it  j ai e  t te le Desig  thi ki g su  le uel o  a ait t a aill  pou  le fai e i t g e  
pa  les a heteu s. L id e est de fai e e  so te de desig e  u  se i e o e ous desig ez u  p oduit. Cette thode 
vous donne des te h i ues et des tapes à alise  afi  d ide tifie  su  u  p ojet les se i es ue l o  eut appo te , 
o e t o  doit le p odui e, a e  uel se i e e  i te e, l id e de la aleu  ue ela ep se te aup s du lie t : 

capacité de concevoir un service ou u  p ojet pou  u il soit le plus opti al possi le pou  ue l o  e pe de pas de ue 
l o je tif fi al. 
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 5/ Préconisations envisagées 

5.1 Le fonctionnement projet est-il un moyen ?  Pouvez-vous ous fai e pa  d’u  p ojet d’i ovatio  espo sa le 

auquel vous avez participé ? 

 Oui ça permet de rassembler des compétences. Mais les achats sont en soit un projet car vous demandez 
o sta e t à des pa ties p e a tes ui o t pas de i eau hi a hi ue a e  ous de ous aide . Est- e ue l o  a 

jus u à la otio  de Plateau projet : détacher les gens de leur fonction principale pour se consacrer à un projet 
i po ta t? Ça essite du te ps, u e ou e tu e et e est pas da s ot e ultu e à La Poste a  o  est atta h  à 
une structure par laquelle on est payé et c est o pli u  d alle  t a aille  pou  u e aut e. O  est pas da s u e 
e t ep ise ui est fai e e ge e de hose. 

5.4 La digitalisation est-elle une opportunité en matière de RSE ? quels impacts sur les achats ? 

Oui je pense pour la fonction achats mais faut pas poser la question comme cela. La digitalisation est en fait 
inévitable, nous allons vers ce monde-là et o   est d jà. O  le oit ie , l a ti it  ou ie  pe d % d a ti it  pa  a  
donc il y a une dématérialisation et une numérisation générale, tout ce fait sur le support numérique, on a un iphone 
da s la po he et de ai  u  t u  g eff , est i a ta le, l ho e a is le doigt deda s et ous a o s plus le hoi . 
La uestio  est o e t o  a i e a le fai e de faço  positi e. Cela e ie t à notre axe RSE de transition numérique 

thi ue et espo sa le. Co e t o  e laisse pe so e su  le he i  a  il  a aujou d hui % de la populatio  ui 
 o ait ie , ui so t la gu s, o e t les i lu e. Et puis u est- e u o  fait des do es, omment on garantit 

leu s o fide tialit s. O  pe se u il faut u  i i u  de p ote tio  si o  est les plus fo ts ui o t a ge  les plus 
fai les. La uestio  est à uelles o ditio s ? E  fait est la solutio  et le p o l e. Les platefo es ui o t ibuent 
au e ploi, au o oitu ages e iste aie t pas sa s le u i ue et pe ette t de di i ue  l utilisatio  des 
ressources. Avec le numérique on sait plus de choses (grâce aux algorithmes), on prend de meilleures décisions, on a 
une meilleure analyse g â e à l IA , u  eilleu  o t ôle su  l e i o e e t IoT , il pe et d'a oi  la esu e su  e 

ue l o  fait. 

Mais le u i ue est aussi des gaz à effet de se e, aujou d hui % et da s  a s le dou le ou le t iple, est 
autant que les transports a ie s. C est u e aie p o upatio  e i o e e tale. Sous l a gle thi ue o  oit e 

ue ela peut do e  a e  les fake e s, les d og aphies peu e t t e ises e  da ge  pa  les a œu es politi ues 
via les réseaux sociaux. 

Le digital porte dans sa solutio  le p o l e de de ai  et est pou  ela ue La Poste a d te i  u elle a ait u  
rôle à jouer avec le coffre-fo t le t o i ue à dispositio  de eu  ui  o t pas a s, o  est tie s de o fia e. 

Je pe se ue l i o ilie  doit pou  auta t se diriger vers des solutions digitales. Je travaille en ce moment sur un 
SME, s st e de a age e t de l e gie as  su  u  po tail u i ue appel  SOBRE  a e  la Caisse des d pôts 
et EGIS, u  a i et e g ti ie  do t l o je tif est de pilote  et de diminuer la consommation énergétique des 
bâtiments. 

Le s st e est as  su  u e solutio  de esu e a e  des apteu s d i fo atio s su  le o fo t te p atu e, 
p se e  da s le âti e t et la o so atio  su  les o pteu s. Via l IA o  a a al se  es do es afi  d e t e oi  
des solutio s et de pilote  des a tio s pou  dui e ot e o so atio . Cet e e ple o t e ue l i o ilie  a tout 
intérêt à intégrer le numérique et les solutions digitales dans la gestion du bâtiment. On peut les relier aux 
équipeme ts du âti e t ais est u e uestio  de oût. Les Capteu s su  les o pteu s : vision de la consommation 
en temps réel (sinon on a une vision par les factures qui arrivent tous les deux mois) ou sur des sous-compteurs : soit 
sur des équipements : de consommation. Il y a aussi des indicateurs de confort (voir s'il y a des gens, éclairages, 
présence : apte des o ditio s de o fo t  a e  les uels o  fait les lie s a e  les te p atu es u o  a do es e  
o ditio  d o upatio  et d i o upatio .  sites de Poste I o so t aujou d hui uip s et l e t ep ise est t s 

investie dans ce déploiement. 

5.6 Que pensez-vous de l’ o o ie de la fo tio alit  ? Des contrats de performance ? 
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 On aimerait que les achats mettent en place des contrats de performance. Je pe se u o   a le te e t ais 
su e e t. Co e a t l e gie, on fait le travail de priorise  les g a ds do ai es d a hats et les t pes d uipe e t 
où l o  o so e le plus d e gie ia u e a tog aphie i tuiti e. O  a ide tifi  les a hi es de t ie, les machines de 

t aite e t des h ues, l e se le des uipe e ts IT  à % des o so atio s e g ti ues d u  âti e t  
qui deviennent de plus en plus importants, les véhicules électriques, nous possédons la plus grande flotte au monde 

(10% de la consommation électrique du bâtiment). Il y a un véritable enjeu de bien les acheter. Ensuite, on a essayé 

d ide tifie  des a heteu s leade s su  es at go ies d a hats a  pou  les a hats lo au  o e pa  e e ple les 
chaudières, les climatisations, les syst es d lai ages. O  a o stat  ue tait Poste I o et do  o  t a aille a e  
la Directrice des achats pour que soit intégré dans les Cahiers des charges, les spécifications techniques sur le niveau 

de o so atio  e g ti ue ue l o  atte d ais tous cela est compliqué en réalité, tout ça prend du temps mais 

est e e s uoi l o  eut alle . O  e  est pas à a oi  des o t ats de p og s pa tag s a e  des fou isseu s ais 
ela se ait id al. J ai u  o t e-exemple concernant le courrier sur la o st u tio  d u e PIC platefo e i dust ielle 
ou ie  a e  la ise e  pla e d u  o t at de pe fo a e e g ti ue a e  le ai te eu  ui a jus u au pa tage 

des économies. Ça reste expérimental.   
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Interviewés 2 : 

Stanislas LANDRY- Directeur achats et Laurent CACHEUX-Directeur Délégué Méthodes 

d'Achats et Relations Institutionnelles – EDF 

Objectif : o te i  des etou s d e p ie e, des outils et o es p ati ues a hats i o a ts o t i ua t à la 
d a he RSE de l e t ep ise Lau e t. 

1/ Phase introductive synthétique : E t ep ise, se teu  d a ti it , o ga isatio  a hats, po tefeuilles 

EDF est une entreprise mondiale spécialisée dans la production, la commercialisation, la distribution, le transport 

d le t i it  et a alis  u  hiff e d affai es de  Millia ds d eu os e   o e t  su  uat e g a ds pa s : 
F a e, A glete e, Belgi ue et Italie. Et d aut es pa s à l i te atio al. 

Nous aliso s e t e  et  Millia ds d eu os d a hats pa  a  pou  le g oupe g osse ail. O  peut a oi  des 
variatio s si l o  pa le de fa tu e  ou de o a de  et sui a t les a es. Le seg e t CAPEX est l u  des plus 
stratégiques est fait varier le montant acheté en fonction des gros projets menés (exemple : o st u tio  d u e 
centrale nucléaire). Sur ces 20 milliards, la Direction des achats Groupe représente 10,5 Milliards et se décompose 

en trois groupes, le premier appelé DAPI - Do ai e d a hats de p odu tio  et d i g ie ie : achats de production, les 

équipements, la maintenance et la prestation intellectuelle te h i ue ui aut pou   Millia ds d eu os ; le second 

est le DAPP - Do ai e d a hats te tiai e et p estatio  : achats généraux, prestations intellectuelles,  prestations de 

services : t a au  i o ilie s, la estau atio , l h e ge e t, les o ages et les flottes de véhicule et représentent 

tout de e ,  Millia ds d eu os pa  a  ; Reste la DAIT pou  ,  Millia d d eu os ui o espo d au  a hats d IT 
o p e d les uipe e ts, les logi iels et s st se d e ploitatio  et leu  ai te a e ai si ue les PI informatique) 

e  o sta te aug e tatio  a  est li  au o te te de la digitalisatio . Il faut sa oi  ue  à  illia ds d eu os so t 
g s pa  des di e tio s a hats lo ales, est-à-dire dans nos filiales : Edf energie, Dalkia, Enedis, Edf renouvelable.  

F a ato e est pas i t g  da s les hiff es a  a ejoi t le g oupe l a e de i e. 

On a un objectif de mieux globaliser avec nos filiales mais pas forcément en massifiant et je dirais même plutôt 

en coordonnant nos achats : on est systématiquement e  t ai  d a al se  pa  fa ille d a hats o e t a hete  
mieux entre nous tous. Donc on a des instances de coordination sur nos lignes de produits et sur des nouvelles 

affai es o  ega de. C est assez ou eau pa e u o  se e d o pte ue su  la assifi atio  e est pas la eilleu e 
solutio  o o i ue e t i op atio elle e t a  le leade  f a çais est pas elui de l A glete e, les sala i s e 
consomment pas de la même manière etc. 

L a hat oo do  est ett e e se le des a heteu s de diff e ts publics sur une même AO mais avec des 

allotissements différents correspondant à chacune des entités. On a une offre plus performante économiquement 

et des fournisseurs qui correspondent mieux aux besoins de chaque entité. 

On réalise une analyse des Risques ui so t p op es à os tie s et u o  se doit d a ti ipe  au i eau a hats : 

et on évalue la contingence du marché. 

On a créé Edf renouvelable : un nouveau Business. 

La fo tio  a hats a pou  o je tif de s alig e  su  les p o upatio s des tie s. 

Nous so es su  u  Ma h  Oligopolisti ue li  à l histoi e do  il est i po ta t pou  ous de alise  la eilleu e 
pe fo a e. Nous i estisso s da s l Eolie  ais il  a u e t s g osse o u e e su  e a h  et ous a o s la 
contrainte du prix sécuritaire.   
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L IT est u e fa ille oi s st at gi ue ais oteu  de o e e. Nous de o s do  ait ise  es oûts A hats. 

EDF France est soumis au code de la commande publique lié à la directive 2014/25. Nous avons donc moins de 

contraintes quand nous réalisons des a hats à l i te atio al. O  peut oue  des pa te a iats a e  os fou isseu s 
et engager de long projet. 

2/ Approche de la RSE 

2.1 Quelle est votre définition de la RSE ? 

La RSE joue su  les  o posa tes : l e i o e e t, le so ial et l o o i ue. Pou  oi est joue  su  les t ois 
dimensions. On va avoir une approche environnementale forte, on va faire attention à notre impact depuis 
l e p essio  des esoi s, da s os ahie s des ha ges, jus u à l e utio  du o t at. O  a t aite  les p o l es 
des déchets, des effluents, des cycles de vie, d'écoconception, donc on est présent là-dessus. On va travailler en 
partenariat avec notre département R&D pour avancer sur les pièces de rechange recyclables, les cyles de vie 
o plet. O  a pas t op le hoi  a  ous so es o se s pa  l e t ieu  :  les ONG, les Agences de notation. On 

ne peut pas se tromper nous devons être à la pointe. 

On doit également travailler sur la partie sociale dans le cadre de la Loi sapin II : s assu e  d a oi  u e des 
entrep ises fou isseu s d a o d lo ale, des PME, fo t appel au se teu  de l ha di ap et de l i se tio , elles so t 
attentives à la qualité de vie de leurs salariés et conforme à la réglementation et pour cela on va aller les auditer, les 
évaluer, mesurer. 

Il faut que malgré tout notre modèle soit économique du a le a  l e i o e e t est de plus o u e tiel et 
ous ous de o s d t e apa les de gag e  des appels d off es. 

On regarde les trois aspects : cela va se traduire dans les cahiers des charges pour faire en sorte que les PME, 
sta t up, e t ep ises du STPA puisse t o ou i , fa o ise  les e t ep ises e e plai es e  ati e de RSE. C est e  
fait ie  e  a o t lo s du ahie  des ha ges u o  peut e  le plus de aleu . O  a aussi ifie  les p ati ues de 

os fou isseu s a  est gag a t gag a t, il faut ue toute la hai e soit i pli u e. 

.  Quelle est la politi ue RSE de l’e t ep ise : 

C est u  peu e ue je ie s de ous di e. Les la lisatio s de a de t à e ue e soit e o t  au i eau du 
COMEX pou  ue ela soit p is e  o pte da s le appo t e t afi a ie . U  e e du COMEX pilote aujou d hui 
la RSE et est ha g  de ett e e  aleu  les a tio s e es. Elle est i a e au plus haut de l e t ep ise. Vous 
t ou e ez toujou s uel u u  pou  lequel la RSE n'est pas pris en compte mais vous trouverez véritablement depuis 
le plus haut jus u au plus as des e es i estis. Nous so es u e e t ep ise pu li ue, de plus u  a teu  
énergétique et donc un acteur environnemental donc les enjeux RSE sont p se ts su  l e se le de os tie s. 

.  Quelle est la st at gie a hats de l’e t ep ise ? 

La di e tio  des a hats a t  ise e  pla e da s les a es . Ca  à l po ue le Di e teu  d EDF a e o t  
le directeur de Renault qui lui a dit « ce qui est fo ida le a e  EDF est ue ous tes les seuls à a hete  des oitu es 
sans les négocier », donc elle s'est construit sur un quiproquo et une honte face au retard. On était très accès prix au 
d pa t, petit à petit o  a la gi à l aspe t ualitatif et aujou d hui o  se eut au se i e de os lie ts. 

O  a aussi eau oup t a aill  l aspe t is ue a age e t. O  fl hit eau oup à uel est le ôle de l a heteu  
de demain. On est plus maintenant sur la recherche de la pureté du geste. Pour nous la place de l a heteu  est de 

po d e à l i t t du g oupe et de ses tie s, il s e t etie t a e  eau oup de pa ties p e a tes, ota e t à 
l e t ieu  de l e t ep ise. Il doit o seille  les tie s e  a o t da s leu s politi ues i dust ielles. Nous so es 
une fonction de services, créatrice de valeur. La politique achats est basée sur : 

• Servir nos clients 

• Rechercher la performance économique 
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• Préserver les intérêts du groupe 

• Sécurisation des achats 

2.4 Comment vos acheteurs sont-ils sensibilisés à la RSE et ont-ils eu une formation à ce sujet ? 

Nous avons une Académie interne achats qui forme les acheteurs à nos pratiques achats et notamment à la 
commande publique et nous avons un cursus de formation avec un module RSE fait par une personne interne, 
toujours en é olutio , a  est u  th e ui olue eau oup e  fo tio  de la gle e tatio  et des e ige es des 
age es de otatio . O  pa le d i o atio , d a hats espo sa les ais pas d i o atio  espo sa le. 

 On va avoir de plus en plus par contre des approches e  TCO, e  oût o plet et o  a ega de  l e se le des 
paramètres. 

Par exemple, sur les Vêtements de travail technique, nous avions une problématique car les gens qui travaillent 
dans les champs et les usines de coton se font exploiter. On a regardé comment on pouvait avoir une approche 
durable et on va essayer de faire ce même travail sur tous les segments qui requièrent une telle mise à plat. On a 
essa  de fai e des a hats f a çais ou e  Eu ope et o  s'est dit u il fallait alle  plus loi  do  e o te  jus u à la 
fibre de coton, le nettoyage, la destruction du produit, la recyclabilité. 

Dans la production on travaille sur les pièces standard détachées non contaminées dans les usines nucléaires 
pour les remettre à niveau. Ce sont des démarches ponctuelles, on ne peut pas faire cela sur tous nos segments mais 
on se pose des questions. 

 

2.5 Comment vous tenez-vous au courant des risques RSE et des évolutions réglementaires en la matière ? 

Comment les anticipez-vous ? 

Nous avons réalisé une cartographie a hats afi  de ep e  su  uelle fa ille d a hats ous a o s des is ues, e  
p e a t e  o pte l histo i ue. Les Cat go ies a age  so t e  ha ge de fai e ette a al se de is ues. 

Nous avons des objectifs collectifs sur la RSE. 

Intégre analyse de risque do  est OK. 

Cela fait 5 ans que nous sommes labélisés Relations fournisseurs responsables = club des entreprises . 
 

 3/ Approche opérationnelle de la RSE 

.  Su  uelle at go ie d’a hats avez-vous u e d a he d’a hats espo sa les ? En quoi consiste cette démarche 

d’a hats espo sa les ? 

O  a u e a tog aphie de os at go ies d a hats ui a ous pe ett e de ep e  des is ues RSE, u e f agilit , 
un historique pas glorieux. Et on va cibler ces segments là pour avoir un regard sur la totalité du dispositif. Et petit à 
petit o  a la gi  os ha ps d a tio . E  out e, les at go ies a age  so t ha g es de a tog aphie  les is ues 
de leurs familles. Elles sont régulièrement mises à jour. 

3.2 Quels outils utilisez-vous pour vous aider à être plus responsable ? 

• Cartographie 
• Dispositif d aluatio  des fou isseu s, appui su  Assesia du g oupe AFNOR et o  de ait passe  su  E o adis 

d i i deu  a s ie tôt. O  alise aussi ous-même des audits fournisseurs via des cabinets extérieurs 
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3.3 Avez-vous des objectifs, individuel ou collectif, en matière de RSE ? Si oui lesquels ? 

Aujou d hui i di iduel o . O  le t a ail e  olle tif. O  est da s des lu s i te -entreprises (CNA et label 
fournisseur Relations fournisseurs responsables) et on ne désespère pas de trouver un indicateur de ce type. 

3.4 Comment mesurez-vous la performance de vos actions ? Avez-vous des indicateurs RSE ? Est-il parfois 

impossible de mesurer le résultat ? 

O  est plutôt s st ati ue e t da s les a tes d a hats, l a hat a ie  eu u e fle io , le Tau  d a heteu s ui 
ont fait le module de formation RSE, on regarde la qualité des clauses RSE des contrats (suffisamment contextualisé). 
O  a pas d i di ateu s pe ti e ts aujou d hui, est pa  tou hes de ifi atio  de ise e  œu e. La 
p o l ati ue, o e da s eau oup d e t ep ises, est ue la RSE 'est pa tag e ue pa  uel ues e pe ts da s 
l e t ep ise. Cette diffusio -là est difficile à mesurer. 

Indicateur montant : handicap + diversité des achats auprès de ce secteur-là. Lo s u on repère des lignes de 
produits sur lesquels on repère une entreprise du STPA on a tendance à saturer, par exemple 75% des espaces verts 
sont entretenus par des ESAT. 

4/ Approche innovante de la fonction achats 

4.1 Comment définiriez-vous l’i ovatio  ? 

L i o atio  est uel ue hose su  le uel il  a t s peu de o u e e et pou  le uel l off e fou isseu  est 
e  uptu e fo te pa  appo t à e u o  fait aujou d hui. U  hose e  uptu e. 

O  s'est dit u o  e pou ait pas passe  à ôt  de e sujet là ais le p o l e est ue est sou e t des Sta t 
up ou des PME i o a tes et es e t ep ises o stitue t u  g os is ue u de l a heteu  petite taille, solidit  
financière faible, faible expérience) mais nos clients en avaient besoin. On a travaillé donc sur les PoC, les proofs of 
o ept, est-à-di e le P e ie  i eau d i te e tio  a e  u e sta t up su  des o ta ts d a hats fai les et o e t 

on gère les autres commandes pour passer en mode industriel. On a mis en place du coup des contrats de partenariat, 
des contrats de co-d eloppe e t e  s u isa t la elatio  su  l aspe t p op i t  i telle tuelle ais ui ous e d 
agile et si plifie la elatio . Pou  a ti ipe  la d pe da e, o  a aide  l e t ep ise à se d eloppe , pa fois à s adosse  
à un grand groupe pour pouvoir répondre à nos volumes. On va aussi être un appui pour monter des groupements, 
à t ou e  d aut es lie ts. Pou  les seg e ts o au  ot e tau  de d pe da e est fi  à %. 

 5/ Préconisations envisagées 

5.1 Le fonctionnement projet est-il un moyen ?  Avez-vous des p ojets e  ou s d’i ovatio  ? Les qualifieriez-

vous de responsable ? 

Oui évidement, nos collaborateurs travaillent de plus en plus en mode projet, en mode agile, de time to market 
t s ou t, do  il faut ue l a heteu  soit e a u  d s le d ut et o  essaie de plus de plus d a oi  ette pla e. 
Pou  auta t il  a ja ais d auto atis e de la pa t du a keti g ou de la R&D pou  o ilise  les a heteu s a  il 
appa ait toujou s o e l e e deu  u eau ate. Do  est à ous de mettre le pied dans la porte. Petit à petit 
e tai s o p e e t ue est utile et est d ailleu s ot e jo  de o t e  au  lie ts u o  a u e aleu  ajout e 

lo s ue l o  est i t g  e  a o t pas de d lais, de o t ai tes ju idi ues . Tous les jou s o  leu  appel ue l o  
existe. 

5.4 La digitalisation est-elle une opportunité en matière de RSE ? quels impacts sur les achats ? 

Le lie  du digital a e  la RSE est pas auto ati ue, pou  auta t es sujets so t t s i po ta ts pou  l a heteu . 
On est une e tit  ui g e o e t de do es da s l e t ep ise, o  est apa le  de olte  de o euses 
informations comme la décomposition de prix et dans ces données il y a probablement des données qui vont 
permettre de faire de la maintenance plus intelligente, de gérer les effluents plus efficacement et donc on va avoir 
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u  i pa t su  la RSE. Mais aujou d hui ela este assez th o i ue. O  se t ie  ue à u  o e t o  a t e da s le 
mouvement mais on en est au début. La domotique est appelée GTB : gestion technique du bâtiment en matière 
industrielle et correspond à la gestion automatisée de tous les organes techniques. La domotique est un sujet 
compliqué et nous sommes de moins en moins propriétaire. 

5.5 Avez-vous une approche en TCO systématique ? 

 Non cette app o he a pas de se s su  e tai s sujets, ais ous la e o a do s fo te e t. 

5.6 Avez-vous une approche par la fonctionnalité ? Utilisez-vous des contrats de performance ?  

On travaille sur le besoin et on mène une analyse financière effectivement entre capex et opex sur les segments 
suivants : voiture, imprimante, freelance. 

 Nous utiliso s des o t ats de pe fo a e e g ti ue, est ot e filiale Dalkia, p estatai e de Fa ilit  
Management qui utilise ce type de contrat en alliant la maintenance et la technologie. Pas sur la partie locative. 

6/Conseils clés et préconisations 

6.2 Quelles sont vos préconisations pour une fonction achats qui souhaite se lancer dans cette démarche ? 

L a hat espo sa le est pas u e d isio  ui to e du haut. Elle essite d i te oge  l os st e, pou  os 
vêtements de travail on a constitué un groupe de travail composé des filières de nettoyage, de recyclage, des 
producteurs de coton, des distributeurs mais aussi la SNCF qui avait la même problématique et une université qui 

ous a do  de la ati e, des te h i ues et des p o d s d i o atio . Il faut gale e t up e  les o es 
p ati ues d a heteu s isol s et les diffuse , o t e  pa  es e e ples ue l a hat espo sa le est pas u e hose 
insurmontable. Les normes sont parfois trop rigides et superficielles alors que les labels aident à fédérer, ils 
o stitue t l puisette ui a asse tous les e e ples. 
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Interviewé 3 : 

Baptiste VASSOR - Expert technique innovation – UGAP 

/ Phase i t odu tive s th ti ue : E t ep ise, se teu  d a ti it , o ga isatio  a hats, po tefeuilles 

L UGAP est la e t ale d a hats pu li ue, elle est sous di e ti e eu op e  et est u  EPIC o e la 
SNCF  sous tutelle du Mi ist e du udget et de l du atio  atio ale. Elle e iste depuis  a s et 
ep se te e i o  ,  illia ds d eu os d a hats pa  a . Nous a o s e i o   fou isseu s de 
a g . Plus de la oiti  so t des PME et si l o  o pte les ETI o t attei t % des fou isseu s. Nos 

AO e so t pas u  ha di ap pou  les PME ais pou  les petites st u tu es ui e so t pas o ga is es. 

Les at go ies d a hats so t les sui a tes : i fo ati ue, hi ule, di al, E e gie, e i o e e t, 
se i e o ilie , uipe e t g al. 

Nos lie ts so t les Mi ist es, olle ti it s, les hôpitau . Pou  de e i  lie t il faut d a o d passe  pa  
u e tude d ligi ilit . Les D l gatai es de se i e pu li  o e Bou gues so t auto is s. 

Nous fo tio o s de la a i e sui a te : o  d fi it u  ahie  des ha ges, o  la e u  appel d off es 
et u  fou isseu  o tie t l e lusi it  des olu es. Nous g o s e suite les o s de o a de pou  

os lie ts. 

Nous faiso s e  fait de l a hat pou  e e te e  ode e ut  : est-à-di e ue ous faiso s offi e de 
a ue puis ue les lie ts o t jus u à  jou s pou  pa e  et les fou isseu s so t ua t à eu  pa s 

sous  jou s. 

La Di e tio  des a hats de l UGAP est o pos e de  a heteu s pa tis pa  po tefeuilles sp ialis s 
et e e t e  à  appels d off es pa  a . Les a h s so t e  fait e ou el s tous les  a s. Nous e 
p oposo s pas de Fa ilit  Ma age e t, est-à-di e de la p estatio  de p op et , de ulti -te h i ues 

i de ulti-se i es. 

Nous so es pa fois o f o t s à des al as de p o du es, des e ou s ou e o e des o te tieu . 

La Politi ue pu li ue se eut fa o ise  le d eloppe e t du a le, l i o atio  et les PME. Je suis e  
a o pag e e t des a heteu s, lo s du sou i g, pou  la da tio  du ahie  des ha ges. Je peu  
aussi p e d e e  ha ge i t g ale e t u  appel d off e pa i les at go ies ide tifi es o e 
st at gi ue pou  i o e . Pa  e e ple, j ai e  des Ao su  des d o es, l a essi ilit  u i ue, la 
gestio  des d hets ou e o e le s a t it . 

Il  a telle e t d i o atio s à alle  he he  u il faut fai e u  hoi . Lo s ue l i o atio  est u e off e 
o pl e tai e à u e off e e ista te il est plus fa ile de la fai e o aît e et de o stitue  u  ou eau 
usi ess pou  ous. Pa  e e ple, e  o pl e t des pou elles ous p oposo s d so ais la olle te 

des d hets pa  u e ESAT ue ous allo s he he  à t a e s u  lot. Nous a o s t ou  da s e as u e 
PME i o a te. 

Il est possi le d a de  à os appels d off e atio au  su  Pla e.Pu li .gou .f  

/ App o he de la RSE 

2.1 Quelle est votre définition de la RSE ? 
 

Ma définition de la RSE est sûrement biaisée. Je suis juriste de formation et dans les marchés 
publics, tout ce qui est lié au développement durable (DD) et insertion doit être systématiquement 
li  à l o jet du a h  do  li  au se i e ou au p oduit a het  et o  au se i e. Je e pli ue, 
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e  e o e t j ai u  appel d off e da s le uel o  a i s  u  uestio ai e DD ui o e e 
u i ue e t le p oduit a het  et o  les p ati ues i te es de l e t ep ise. 

 
Cette modalité a de gros impacts car des acheteurs publics ont essayé de mettre des critères 

DD liés au fournisseur et ils se sont faits attaqués en justice. Un arrêt très connu et récent qui 
s appelle « o seil d tat, t opole de Na tes  » où le o seil d tat e pli ue ue la 

t opole de Na tes a pas espe t  la glementation en faisant un questionnaire RSE lié à 
l e t ep ise et pas à l o jet du a h . Cela ju idi ue e t est o testa le pa e ue e  fait 
toutes les uestio s da s u  AO doi e t t e li es à l o jet ou au  o ditio s d e utio  du 
marché. Or dema de  à u  fou isseu  s il fait du e lage ou s il a is u e d a he e  pla e, 
une démarche ISO 20 , est o pli u  et il faut i p ati e e t le atta he  à l o jet du 
marché. 

 
Pour autant, au stade de la candidature on peut imposer des normes mais on doit nécessairement 

ett e ou ui ale t e  apa it  de p ou e  u il attei t les es o je tifs ue la o e  do  
da s e as o  peut e ige  ISO . O  peut audite  seule e t les fou isseu s titulai es d u  
marché mais pas en phase de consultation. 

 
Ce u il est possi le de fai e lo s de la phase de Sou i g et ue je alise o ligatoi e e t est 

une visite du site de production même si je ne peux pas le valoriser dans une AO. 
Par exemple : lo s de a de i e AO su  des hi ules j ai isit  deu  fou isseu s. L u  

l atelie  tait t s al a g , e ui e do e pas o fia e et le se o d tait pa faite e t 
ordonné, on comprenait les différentes étapes de production, on voyait le stock des pièces 
détachées, la gestion de la maintenance. Les deux rendez-vous au niveau commercial ce sont bien 
passé mais le second a démontré durant la visite une meilleure maîtrise de son process. Certes je 

e peu  le alo ise  ais je sais u a e  le p e ie  lo s de l e utio  du a h  ous allo s 
rencontrer des problématiques en termes de délais et de qualité. Toutefois cela nous permet 
d o ie te  le uestio ai e su  la ualit  de se i e afi  de fai e esso ti  les d fauts des 
fournisseurs que nous avons pu constater. Par exemple : décrivez votre processus lorsque vous 
a ez u e de a de e t a te d u  lie t. Da s tous os AO ous a o s u  it e de ualit  de 
se i e li  à l o jet du a h  su  leu  apa it  à la ise e  pla e de p o essus e  i te e pou  

ifie  u ils so t apa les d i te e i  e  h jou  e  phase de garantis par exemple. Cela 
reprend tous ce qui est avant-vente, la partie commercialisation, la prise de commande, la partie 
après-vente, la partie garantie, la partie maintenance. 

 
On utilise deux critères liés à la RSE : 

 Performance en matière de p ote tio  de l e i o e e t : du produit ou du service 

 I se tio  so iale des pe so es e  diffi ult s su  l o jet du a h  ha di ap , 
hô age… . 

 
Ma d fi itio  de la RSE du oup est toutes les a tio s li es à l i se tio , à l i o atio  au 

produit et au service qui sont proposées par un fournisseur mais pour la plupart des entreprises la 
RSE est toutes les a tio s li es au DD. 

 
Pour avoir une bonne performance globale on travail du coup en profondeur nos cahiers des 

charges et quand on dit ça à nos clients ils sont toujours surpris car ça nous prend entre 6 mois et 
1 an pour tout boucler : ela o p e d la phase de sou i g, l tude de a h  lie t, le ila  
d off es p de tes ila  des f e es ui o t ou pas fo tio  pou  opti ise  l off e client), 
rédaction du cahier des charges et des annexes (qualité de service, environnement, insertion 
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sociale, questionnaire prix, par exemple AO gestion des déchets : 4 000 lignes de prix, obliger 
d i agi e  tous les esoi s possi les de es lie ts . 

 
Questionnaires environnementaux e so t pas li i atoi e sauf ua d est u e uestio  de 

non-conformité à la réglementation ex : déchets électroniques, obligations réglementaires donc la 
question est une manière de rappeler la réglementation. Ils doivent expli ue  u ils so t 
o fo es et pou uoi pas de po se ou au aise est li i atoi e . 

 
Qua d ça est pas o ligatoi e effe ti e e t o  peut les a o pag e  pou  les fai e 

p og esse  pa  le iais d u  pla  d a tio . O  le alo ise da s la o u i atio  en leur montrant 
que cela va créer de la valeur pour leurs autres clients ; Mais ous a o s pas de le ie  pou  u il 
le fasse effectivement. 

 
.  Quelle est la politi ue RSE de l’e t ep ise ? 

O  a it ot e st at gie d a hats espo sa le : 

 Volet DD 

 Insertion sociale 

 PME 

 Innovation 

 Pe fo a e de l a hat : notamment le coût global de possession (Performance 
économique mais pas sociale et environnementale) 

 
 
2.4 Comment vos acheteurs sont-ils sensibilisés à la RSE et ont-ils eu une formation à ce 

sujet ? 
 
Oui ils so t se si ilis s a  ous a o s u e pe so e à te ps plei  ui s o upe des sujets de 

DD et d i se tio  et ui a o pag e tous les a heteu s et est suffisa t da s la da tio  des 
questionnaires environnementaux par exemple et de la réflexion autour de ces sujets. Beaucoup 
de apitalisatio  su  les do u e ts ui o t t  dig s. Pou  e ui est de l i se tio  o  se fait 
aide  pa  AVE, l age e ille e ploi, avec qui nous avons une convention qui nous accompagne 
da s la da tio  lauses d i sertion sociale et ils nous aident à comptabiliser les unités 

fi iai es estitu es au lie t a a tage o e ial pou  l UGAP . 
 
2.5 Comment vous tenez-vous au courant des risques RSE et des évolutions réglementaires 

en la matière ? Comment les anticipez-vous ? 
 
O  a pas d outil ais u e Di e tio  ju idi ue est e  ha ge de ça et gale e t u e toute 

ou elle di e tio  elle de l audit, du o t ôle et des is ues ui a e  ha ge tous les sujets de 
compliance et de conformité. Après, chaque acheteur sur son périmètre fait sa veille et doit se 
tenir au courant des évolutions réglementaires. Et en dernier les fournisseurs nous alertent. 

 
Nous travaillons avec E-attestation qui est un logiciel de gestion de conformité des documents 

obligatoire (vérifie leur alidit  et la o fo it  des tie s, il s o upe gale e t des ela es 
lo s ue ela est pas o fo e. Cela ou e les attestatio s fis ales, U ssaf, sala i  t a ge , 
détaché, IBAN, RGPD. 
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La Cartographie des risques est un sujet en cours, nous en avons réalisé une sur une catégorie 
d a hats et ous t a aillo s à le fai e su  toutes. 

Nous sommes les premiers à avoir relié notre système SAP aux donnés Altares : on peut avoir 
e  te ps el leu  situatio  fi a i e e ui ous pe et d a oi  u e o e ision et anticiper 
des situations critiques 

 

 / App o he op atio elle de la RSE 
3.1 Su  uelle at go ie d’a hats avez-vous u e d a he d’a hats espo sa les ? 

 
P e i e e t, e  a hats pu li s o  e disti gue pas les i di e ts des di e ts. N essai e e t il  a des 
sujets où o  e peut pas fai e des a hats espo sa les e  tout as est plus diffi ile a  ela d pe d 
de la apa it  des i dust iels à po d e a  ett e u  uestio ai e e i o e e tal ou des lauses 
d i se tio  alo s u au u  fou isseu  est apa le d  po d e il  a pas d i t t. 
 
Cepe da t si o  oit au o e t du sou i g u'il  e  a u u  ui peut le fai e o  se pose la uestio  
si o  e a pas l a a tage . Si o  eut u  p oduit t s espe tueu  o  a pas de s upule à l affi he , à 

ett e u  uestio ai e ui au a eau oup de poids da s la otio  a  est lai e e t e ue l o  
e he he. 

 
Ce uestio ai e e i o e e tal a t  utilis   fois su   p o du es pou a t ep se te  e t e 

 à  lots  e es de  à . Il peut ep se te  e t e  à % du hoi  fi al. Su  % de os 
p o du es, le p i  ep se te oi s de %. Da s % des p o du es, le p i  est i f ieu  à %. Ce 
situe tout le te ps e   et %. L a heteu  d te i e lui- e la po d atio  et les it es 
d att i utio  u il fait alide  pa  so  hef de se teu . Cette a al se est faite e  fo tio  du sou i g, 
de l a al se a h  et des a h s p de ts. Si la ualit  de se i e est d g ad e o  a 
l aug e te  su  la ou elle AO et aisse  le p i  pa  e e ple. 

 
 

.  Quels outils utilisez-vous pou  vous aide  à t e plus espo sa le ? 
 
Des outils o  e  a it  ais pou  e i  e  o pl e t su  os P ati ues e  la ati e, l i po ta t est 
de e pas este  da s so  u eau. O  a  u  os st e su  les sujets de DD, i se tio  et i o atio  
a e  ui o  ha ge. Su  l aspe t e i o e e tal o  ha ge a e  l OBSAR, le Mi ist e de l ologie, 

os lie ts. O  a Be h a ke  e ui se fait à l e t ieu  pou  ous a lio e . Su  l i o atio  o  a 
t a aille  a e  les pôles de o p titi it , les i u ateu s. Pas les u i e sit s pa e u o  pe se u elles 
so t plus su  des sujets de e he he et d eloppe e t alo s ue ous o  est plus su  des sujets de 
o e ialisatio  de p oduits et se i es i o a ts. O  fait du o e to o e pou  ha ge  su  les 

p ati ues et o  essaie d t e p se t ua d des g oupes de t a ail so t o ga is s. O  e  a su  les PME 
pilot es pa  la di e tio  des affai es ju idi ues de Be . Y e  a aussi eau oup su  l e i o e e t. 
Pou  fai e pa tie de es g oupes il faut du seau. 

 
.  Avez-vous des o je tifs, i dividuel ou olle tif, e  ati e de RSE ? Si oui les uels ? 

Colle tif oui. O  est pas i de  pa  appo t au  e tes ue l o  fait ais pas appo t au DD, à 
l i se tio  et à l i o atio . O  est e  t ai  de le efo d e. Pa  e e ple le p de t p ojet d e t ep ise 

ous de a d  d attei d e % des a h  de se i es a e  u e lause d i se tio  so iale. Ça i pa t 
tout le o de, ela o ilise tout le o de. 

 
Pas u  it e de e ute e t. Ne pas fo e  les ge s ais les o ai e. P ojet d e t ep ise et 

doit i pa te  tout le o de. 
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Nous a o s pas de it es i di iduels li  à la RSE a  est o pli u  il  a u e uestio  
pe so el d adh sio  à es aleu s RSE, aujou d hui e est pas u  it e de e ute e t et il  a des 
ge s pou  ui est diffi ile de les e a ue . Il faut les o ai e ue ela appo te ait uel ue hose 
à ot e off e. Cela doit t e pou  oi u  p ojet d e t ep ise, ue tout le o de soit da s le e 

ateau. 
 

.  Co e t esu ez-vous la pe fo a e de vos a tio s ? Avez-vous des i di ateu s RSE ? Est-
il pa fois i possi le de esu e  le sultat ? Cela o stitue-t-il u  f ei  ? 
 
Oui a  o  doit fai e des estitutio s à os lie ts. o  a des i di ateu s pa  lie t et pa  a h  su  
le DD, l i se tio , l i o atio  et les PME 
 

/ App o he i ova te de la fo tio  a hats 

4.1 Co e t d fi i iez-vous l’i ovatio  ? 
 
Pou  oi l i o atio  est u  p oduit ou u e solutio  ui ie t po d e à u  esoi  e ista t de 

a i e diff e te ou à u  esoi  ou eau. O  disti gue : 
 L i o atio  ui a a he  a  eau oup e d olle t pas. 
 Celle ui i pa t le oût glo al d u  p oduit ou d u  se i e 

 
Ex : RTE a d id  de dui e sa flotte d h li opt e ui lui oûte t op he  et a d id  

d e  e pla e  u e o e pa tie pa  des d o es. E  soit est pou  ous u e i o atio  
responsable car elle supprime le risque humain, vient impacter le coût global de 
possessio  p i  d a hats + ai te a e , duit l utilisatio  des essou es et su tout 
o so e oi s et pas d e gie fossile. Cepe da t, il faut t e atte tif au  ises à jou  
a  il  a is ue d o soles e e rapide sur ces produits en matière de logiciel. On s'est 

également attaché à verrouiller la disponibilité des pièces de rechanges et u elles soie t 
détachables. Cela fait partie des problématiques circulaires. 

 

 L i o atio  ui ie t po d e à u  esoi  gle e tai e ou à u  is ue. 
 

.  Vos a heteu s so t-ils se si ilis s à l’i ovatio  ? o t-ils eu u e fo atio  à e sujet ? 
 
Fo  o  a  il  a des pe so es f a tai es et plutôt au i eau du a age e t. Ils so t e  

ode gestio ai e et pas p ospe ti e. Nous a o s te t  d a e e  le sujet ais ela est to  à l eau. 
Lo s ue je p se te u e i o atio  à es espo sa les j e pli ue ue je suis o s ie ts ue e est 
pas e ui a pa e  o  salai e de ai  ais si o  e s i t esse pas à e sujet ai te a t o  se a t s 
ite à la t aî e. Il faut i esti  le te ps de o p e d e le a h , le esoi  et le p oduit.   

 
4.4 Avez-vous i ov  e  ati e de RSE ? su  vos a hats de p odu tio  ? Ho s p odu tio  ?  

 Si oui o e t ? 
E e ple d i o atio  espo sa le : o  a u e off e d A essi ilit  t l pho i ue pa  isio o f e e : 

La gle e tatio  i pose de e d e les se i es t l pho i ues a essi les au  sou ds et au  
ale te da ts : 

 Les outils digitaux vont permettre à une interprète de traduire en langue des signes par 
visioconférence 

 Les outils digitaux vont permettre de retranscrire en temps réel la conversation par écrit. 
 
Cette offre a pe is de o u i ue  a e  u e sou de et ale te da te lo s d u  

accou he e t ou e o e d off i  des fo atio s da s le ad e de l u i e sit . C est de 
l i lusio  ia u  outil u i ue. t adu teu  € /heu e et pas de t a spo t  
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/ P o isatio s e visag es 

 
.  La digitalisatio  est-elle u e oppo tu it  e  ati e de RSE ? uels i pa ts su  les a hats ? 

C est lai e e t u e oppo tu it  ais peut pas soud e les sujets. 
 
La Sta t up E ot ie pe et d i esti  da s des jeu es pousses ia u e platefo e. Da s  à  a s 

les a es se o t oup s et alo is s et l a heteu  up e a so  i estisse e t. 
 
Mais a e  les o t ai tes de la o so atio  des data e te s. 
 
O  a u e R fle io  pa  usage et o  pa  te h ologie. Pa  e e ple o  esoi  est le o- oitu age, 

e tai e solutio  utilise o s l AI pou  appo te  des solutio s i tellige tes pou  p opose  pa  e e ple 
les pe so es ui alise t les es t ajets ue ous. 

 
.  Avez-vous u e app o he e  TCO s st ati ue ? 

 
Fai e du ai TCO est o pli u  pa e ue e tai s fou isseu s e eule t pas ous do e  toute 

la do e essai e, du oup ous faiso s u  i te a e  le p i  p oduit, le p i  de la ai te a e, 
p i  de la fo atio . La ati e p e i e est o pli u  pa e u il faut t e e pe t et ela de a de 
t op de te ps. Le it e oût du le de ie est alo isa le da s les a h s pu li s, le ode des 

a h s e pli ue u il faut a oi  s st ati ue e t le it e p i  ou le it e oût du le de ie 
do t il do e la d fi itio . Le sujet est pas la gle e tatio  ais o e t je le esu e, uelle est 
la thodologie, ifie  les do es : est u  a e de d eloppe e t hez ous, o  e a pas le fai e 
su  toutes les AO ais o  a essa e  d ide tifie  e  a o t les sujets pe ti e ts. O  est p e eu  si ous 
o aissez u e e t ep ise/sta t-up ui pe et de s a lio e  su  l app o he TCO . 

 
Pa  e e ple l app o he TCO su  les lu i ai es est plutôt si ple, o  peut t s ie  e  de a da t 

des sp i e s esu e  la o so e g ti ue, ais alo ise  le oût de fa i atio  et de dest u tio  
est t s o pli u  do t o  a u e app o he plus si plifi e. Su  le oût d e ploitatio  o  peut t s 
ie  de a de  le p i , o e K  o so  pa  le lu i ai e. 

 
Les sp i e s so t des p oduits de test, o fo e à ot e ahie  des ha ges ue l o  a e ige  lo s de 

os AO, l aluatio  peut se i  le it e te h i ue o e p i . 
E  : deu  sp i e s de d o e te est e : ifie  la apa it  des f a hisse e ts de soul e e t 

de ha ge. P e d u  peu de te ps et u  peu d a ge t. Les lie ts taie t o i s pou  ote  : fa ilite 
la o a de a  o t t  pa ties p e a tes su  le sujet. Se fait su  les sujets ou eau  a  pe et 
d a oi  l adh sio  des utilisateu s. 

 
Ce se ait pe ti e t d a oi  u e Platefo e ui ous pe ett ait de o pa e  les at iau , e  

te es de e lage, de solidit , et … 
 
 

.  Avez-vous u e app o he pa  la fo tio alit  ? Utilisez-vous des o t ats de pe fo a e ? 

Au-delà de la Feuille de oute su  l o o ie i ulai e de l Etat ui est pa ue e e t, o  a 
d elopp  u e off e de lo atio  fi a i e : est-à-di e u o  t a sfo e des de is d a uisitio  de 
p oduits e  lo e  pou  u e du e de  ois ou  ois. Ils o t u e optio  d a hats à l issue du te e 
du o t at de lo atio . Ce usi ess odel o e e l e se le de ot e atalogue. Nous a o s pou  
ela s le tio  des a ues i fo ati ues et di ales pou  fi a e  e t pe de p ojet. O  fait 

sou e t des otes pou  le Mi ist e de l e i o e e t. 
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Nous utiliso s pas des o t ats de pe fo a e su  la o so atio  ais des lauses i itati es. 

Nous loupo s des oppo tu it s o e la t otti ette. 

/Co seils l s et p o isatio s 

.  Quelles so t vos p o isatio s pou  u e fo tio  a hats ui souhaite se la e  da s ette 
 d a he ? 

 
Je di ai e  p e ie  lieu de alise  u e tude des esoi s et de la data su  tout ça. De laisse  les 
a heteu s li es de leu  M thode d att i utio  afi  de fai e du su  esu e et du as pa  as. 
 
Je o seille ai de fai e du sou i g et u e tude de a keti g a hats e  a ti ipa t les p o l ati ues 
RSE. Il faut aussi ue la st at gie d a hats soit t s lai e su  sa olo t  d t e espo sa le. 
 
Je pe se e fi  ue les a heteu s o e les espo sa les a hats e doi e t pas este  da s leu s 

u eau . Il est i p atif de e h a kete  a e  so  os st es les o es p ati ues, fou isseu s 
et . 
 
C est tout o  o at a tuel a  ous so es plus pe fo a t e  ati e de RSE pou  les a hats à 
desti atio  de os lie ts ue su  os p op es a hats. Il  a plutôt des di igea ts e  ode 
gestio ai e est-à-di e pas p ospe tif. Pou  t e ha ile et e a ue  les ge s il faut t e 
st at gi ue : j ai  u  la o atoi e UGAP do  u  fo at o igi al où j ai fait so dage aup s des 
sala i s pou  leu  de a de  uels tait les solutio s i o a tes u ils souhaitaie t oi  i t g e  au 
sei  de l e t ep ise. Cela a pe is de fai e u  pla  d a tio  ue je suis all  di e te e t p se te  
au di e teu  g al. Le fait d a oi  u  spo so  o e ça a pe is d a oi  le udget et le soutie  
aup s des aut es di e tio s pou  d eloppe  les sujets esso tis ia le so dage : 

 Gestio  de l e gie 

 Gestion des déchets 

 Gestion de la mobilité : ise e  pla e d u e Appli atio  de o oitu age pou  le t ajet des 
salariés domicile / travail. Elle a rencontré un franc succès : plus de 500 trajets en 3 mois. 

Cette application a permis de : 

o faire des Gains en Co2 

o de fai e gag e  du pou oi  d a hats pou  les sala i s a  les o du teu s so t 
i de is s da s la li ite de , €/t ajet et est g atuit pou  eu  ui o t la a te de 
transport 

o de créer du lien social entre les salariés 

Do  o alit  ua d o  a u e id e, il faut t ou e  la o e st at gie pou  la d eloppe  et le o  
spo so , este plus u à la d oule . 
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Interviewé 4 : 

Yan LE COZ - Consultant expert achats – spécialiste STPA et achats responsables 

/ Phase i t odu tive s th ti ue : E t ep ise, se teu  d a ti it , o ga isatio  a hats, po tefeuilles 

J ai d elopp  u e sp ialit  ui o siste à d eloppe  les a hats aup s du se teu  adapt  et 
protégé et plus globalement les achats responsables mais je rends mon action plus concrète au 
t a e s d a tio s d a o pag e e t des e t ep ises da s le d eloppe e t des a hats aup s du 
secteur STPA ;  le uel est o stitu  d EA, d ESAT et d ETIH et ela da s le ad e gle e tai e de 
la loi sur le handicap qui contraint les entreprises privées comme publi de plus de 20 personnes à 
employer/recruter des personnes en situation de handicap. 

/ App o he de la RSE 

 
2.1 Quelle est votre définition de la RSE ? 
La RSE est constituée de trois piliers économique, environnemental et Sociale/sociétal. Donc 

du fait de fai e t a aille  des pe so es loig es de l e ploi, o  est da s le so ial et le so i tal. 
Et lo s ue ous ega dez les se teu s du STPA o  s ape çoit ue est u i ue e t des PME, PMI 
voir ETI. Ils sont particulièrement implantés su  le te itoi e o  d eloppe  le te itoi e est u  a e 
fort de la RSE. 

  
 Do  pou  la RSE est e d e les a tio s o o i ues du a les et p e es da s le te ps. Je 

ous e oie à la D fi itio  de l OBSAR et de l af o  ais est de edo e  à l e t eprise du rôle 
so i tal et de po d e à l e se le des e ige es des pa ties p e a tes a tio ai es, sala i s, 
société civile, clients, fournisseurs) ; faire en sorte que la proposition de valeur proposée par 
l e t ep ise soit du a le pou  les g atio s futures. 

 
2.3 Quelles sont les missions stratégiques RSE confiées par vos entreprises clientes ? 
 
Ce tai s lie ts e o fie t u e issio  a e  l o je tif d a oi  u e app o he a hats 

responsables dans sa globalité donc on va parler de la loi sapin, donc on va parler de la RGPD du 
de oi  de igila e, du le de ie p oduit, de l i se tio , STPA. Et d aut es o t e di e j ai u  
p o l e a e  es a hats aup s du STPA do  je eu  ue ous a o pag ez su  ette 
problématique particulière. 

 
Je pense que l o  a e o e des e t ep ises ui o t ouloi  t e o plia tes a e  la 

gle e tatio  d a o d pa e u il  a u  aspe t fi a ie  a  est le p e ie  fi e ta es 
AGEFIP  et est l l e t d le heu  pou  solli ite  u  o sulta t. De i e ça il  a d autres 
enjeux comme la marque employeur, donc attirer de nouveaux talents, son attractivité auprès de 
l os st e a  elles o t esoi  des eilleu s : clients (ceux qui payent bien), fournisseurs 
(coopère/collabore = innovation), salariés (donne le meilleu  de soi . Co e t l e t ep ise peut 

t e diff e ia te et ie  je pe se ue est pa  la ie eilla e : quand on se pose sur la chaîne 
de aleu  a hats, l a hat espo sa le a eau oup de ie faits. 

 
Il y a une croissance de ce marché des achats responsa les et est i puls  pa  le ad e 

réglementaire franco / français mais aussi beaucoup par les directives européennes (contraintes 
du appo t e t a fi a ie  pou  les t s g osses e t ep ises . T s f a he e t l e t ep ise est 
pas philanthrope, un tel pla  d a tio  doit pou oi  fai e e t e oi  des fi es. Mais il  a u e 

o aissa e aujou d hui des fi es u ils peu e t e  ti e  et est l u e de es aleu s 
ajout es et d ailleu s o  s  pe d u  peu o ez- ous a e  l i te p tatio  du ad e glementaire 

ultiple. Ap s o  a toutes les at go ies d a hats ui so t thi ues, o espo sa les, et  .  
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Comment on adresse tout ça dans sa politique achats. Les di e teu s a hats o t d ailleu s 
prioriser en fonction de son secteur, de son actualité : lourde amende pour pollution, montant 
AGEFIP t s i po ta t… et la sensibilité de mon interlocuteur. 

 
Au u  aujou d hui est e u a e  la st at gie RSE et a de a d  o e t la d li e  au 

i eau de la st at gie a hats.  J ai eu le as où il a  l o ligation de faire des achats responsables 
ais ils e sa e t pas o e t s  p e d e et e he he t les ases lai es pou  do e  u  ap. 

Quel message je dois faire passer pour embarquer mes 200 acheteurs car je dois être convaincu 
des sujets que je dois travailler et je dois derrière convaincre un CODIR. 

  

/ App o he op atio elle de la RSE 
 

.  Quels outils utilisez-vous pou  aide  vos lie ts? 
 
Les di e teu s a hats e so t pas toujou s ie  a s pa  appo t à ela et o t esoi  d  oi  plus 

lai . Mo  a e est le uestio e e t et l a al se su  les gai s. 
 
Je o ais la at i e de at ialit  ais je e l ai ja ais utilis e. 

 
J utilise la Mat i e de is ue ui est d ailleu s de a d e pa  l ISO  000 qui a été déclinée en 

 pou  l adapte  à ot e te itoi e atio al.  L id e est de lassifie  les is ues et t e e  
esu e d ta li  u  pla  d a tio . Ris ues p oduit ou is ues fou isseu . Elle o espo d à la 

cartographie des risques. 
 
Reverse logistique : processus pour revaloriser du matériel neuf qui a fi ale e t pas t  

utilis  ou d o asio . O  peut le e o ditio e, e ui essite des tests p ala les pou  t e 
i t g  e  sto k et se i  à d aut es a h s : on agit sur différents acteurs du marché comme 

le réparateur, les brockers. On travaille sur le referbish = on demande à un acteur qui a les garanties 
o st u teu s de e d e fo tio el le p oduit a e  pa fois u e e ige e esth ti ue u o  appelle 

« as new ». Ma issio  est de a tog aphie  tous les a teu s su  e p o essus ue j ai o mé 
reverse logistique. Permet de remettre au client un prix plus compétitif car le produit intègre du 

at iel d o asio , à t a e s du e ploi, o  peut do  t e plus o p titif. 

 
 

/ App o he i ova te de la fo tio  a hats 

.  Avez-vous des i ovatio s e  ati e de RSE ue vous pou iez ous pa tage  ? 
 
L i o atio  est pas ue te h i ue, elle est aussi et a a t tout so iale. La fo e de la loi 

ha di ap est e  ou s et je ous i ite à la ega de  a  elle a fai e e ge  de ou elles st u tu es, 
de ou elles off es de se i es, u e ou elle off e de aleu  de la pa t du STPA pa e ue le 
gou e e e t f a çais a d id  de do e  de ou eau  o e s au  EA et plus de o e s a 
pe ett e de p opose  selo  oi u e ou elle off e de se i es et o  peut i o e  de e ôt -là e  

etta t plus de ie eilla e da s ot e a te d a hats. Je ous i ite à ega de  o e t le tie  
d a heteu  a olue  de ai  : l a heteu  doit se o e t e  su  ses soft skills et a t a aille  su  
l i tellige e otio elle, la aptatio  des sig au  fai les, la ualit  d oute, sa ie eilla e et tout 
e i e a la diff e e da s le tie  d a heteu  de de ai . Je pe se ue les aleu s de l a heteu  

se o t u  it e de e ute e t de ai  et l a heteu  a ide tifie  les se teu s da s le uel il e eut 
pas t a aille . 

 
/ P o isatio s e visag es 
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.  D veloppez-vous l’app o he TCO ave  vos lie ts? 

 
Le TCO est uel ue hose ue je e o a de, lo s u u  a heteu  op e u  a hat u il e s a te 

pas u au oût fa iale ais i t g e so  oût d e ploitatio , ai te a e e lage, et e tuelle e t 
so  oût e i o e e tal et so ial : fou isseu s de a g  et  e fo t pas t a aille  des e fa ts et 

ette t e  pla e les esu es de s u it  i i u . 
 
 

.  Avez-vous u e app o he pa  la fo tio alit  ? Utilisez-vous des o t ats de pe fo a e ? 

Oui la fa euse aleu  d usage ; j essaie de t ou e  u  e e ple. Peut- t e da s le fi a e e t des 
flottes de hi ules, o e a t u  lo e  o  a assu e  la ise à dispositio  d u e flotte au 
olla o ateu  et ga a ti , ia u  o t at de ai te a e, u  tau  de dispo i ilit  p o he de %. O  
e se sou ie plus de la p o l ati ue de e e d e. 

Da s la sph e e e tiel t pe oupe du o de, le di e teu  des a hats a loue  le at iel a  
est ue le te ps est o pt  pou  l utilisatio  de e ie . 

Loue  pe et d o te i  u  at iel uasi euf a  o  peut p oi  de le fai e e pla e  tous les 
deu  à t ois a s. Mais le od le o o i ue ue ous d i ez a e  la lo atio  d u  uipe e t 

ai te ue pe et effe ti e e t d allo ge  le le de ie du p oduit utilis . Lo atio  = ode de 
d g adatio  aiso a le ais si toutes les p estatio s so t lou es o  epo te la espo sa ilit  : 
o ligatio  de o e  et de sultat au p op i tai e. 

Pou  u  o t at de pe fo a e il faut d i e e ue l o  e te d pa  la pe fo a e : KPI fi a ie  
pou  u e e t ep ise, KPI tau  de se i e… La pe fo a e est l o je tif a o te i  : le tau  de se i e 
doit attei d e % da s  a s. La a otte est la u atio  et il faut la lie  à la pe fo a e. Il faut 
« i e ti e  » le fou isseu  pou  u il ous fa e fai e des o o ies, à t a e s le pa tage de gai s et 
o  e t e da s de la olla o atio . 

 

Interviewé 5 : 

 Mme MILLET, Chargée de projets - Programme PHARE - DGOS 

1/ Phase introductive synthétique : E t ep ise, se teu  d a ti it , o ga isatio  a hats, po tefeuilles 

Je travaille à la DGOS, la Direction Générale des offres de soins qui dépend du ministère de la santé. On travaille 

pou  les hôpitau  pu li s. Moi je a hète rien. Je suis chef de projet pour le programme PHARE : Performance 

hospitalière achats responsables. Je suis à mon poste depuis un an et je suis en train de mettre en place un groupe 

de travail qui sera en place au mois de septembre et dans lequel je vais également convier des hôpitaux privés. Mon 

o je tif est d e pli ue  au  di e tio s a hats hospitali es o e t a hete  de l a hat espo sa le. 

2/ Approche de la RSE 

2.1 Quelle est votre définition de la RSE ? 

La communication comme un gain achats : selon la conviction de la gouvernance : contact . Note présentation : 
présentation du marché : préparation du marché : definition des critères utilisés, pondération choisie et un paragraphe 
DD. S il po dait o  à la uestio  a ez-vous répondu à un enjeu du développement durable, il était convoqué dans 

o  u eau pou  s e  e pli ue . L o je tif tait de e  l ha itude de se pose  u e uestio  RSE. 
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L a hat espo sa le est le fait de fai e atte tio  e  fo tio  de so  seg e t. Le fait de se pose  la uestio  de u est-
e u o  a fai e de e p oduit de ai  pou  la p ote tio  des ge s et de l e i o e e t et u est- e u il de ie t e  

fin de vie. Je suis heureuse car les verts en Europe ont repris du poil de la bête pour aller plus loin au niveau 
réglementaire. Est-ce que le PNAAPD va prendre plus de poids ? 

2.5 Comment vous tenez-vous au courant des risques RSE et des évolutions réglementaires en la matière ? 

Comment les anticipez-vous ? Via la plateforme RAPIDE 

 3/ Approche opérationnelle de la RSE 

Je construis une feuille de route pour les hôpitaux : 

• D a o d up e  toutes les o es p ati ues ui se fo t da s les hôpitau  pou  o st ui e u e ase de 
données. 

• Leu  e pli ue , seg e t pa  seg e t, o e t fai e de l a hat espo sa le :  du cahier des charges jus u à 
l e utio  des a h s a e  les la els et ola els a  o  oit ue pe so e e o p e d elle e t e ue est. 

• Les it es de s le tio  a  il faut fai e t s atte tio  au u de l e p ie e du CHU de Na tes. 

• Faire une Charte Achats responsa les hospitali e ui est u  e gage e t u o  a ett e da s os a h s 
pou  ue les fou isseu s la sig e a  est u e d a he ui doit se fai e a e  os fou isseu s. C est u e ha te ue 
j appli ue à AREVA. 

• Créer une formation spécifique aux achats responsables pour que les acheteurs hospitaliers puissent être 

formés. 

• L a e p o hai e on va créer des thématiques : 

 Déchets = créer des nouvelles filières de valorisation des déchets (problématique des verres médicaux qui ne 

sont pas valorisés) et sensibiliser sur la façon de faire le tri 

 Secteur protégé (très mal utilisé) : le ut est d e pli ue  e ue est et do e  UNEA / GESAT, o e t o  fait 
pou  les e he he  et su tout e pli ue  e u ils so t apa les de fai e a  ils e o aisse t a solu e t pas les 

secteurs. 

 Produits des hôpitaux: Hygiènes : se battre contre les perturbateurs endocriniens surtout en maternité en 

trouvant des alternatives.  

 Alimentaires 

 Energies : travail avec un opérateur national pour acheter du led. 

Je me suis faite ma feuille de oute ui a t  alid e pa  la DGOS ais il  a pas de politi ue RSE d fi ie, ie  u il 
 ait le d et d appli atio  PNAAPD : Pla  atio al d a tio  pou  les a hats pu li s espo sa les. Il p o ise sa s 

obliger et je suis en discussion avec le commissariat général du DD car ils sont en préparation du prochain et je lui ai 

e pli u  ue la p o l ati ue est ue est u e p o isatio  et o  u e o ligatio . La DA de l tat l utilise et le fait 
appliquer aux ministères. En région les gens en ont rien à faire. Pour convaincr, je vais attaquer le sujet autrement en 

e pli ua t ue de i e la RSE il  a de la pe fo a e o o i ue i tellige te. Je ais e d e de l a hat espo sa le 
a e  e  o t epa tie de l o o ie i tellige te. C est o  o je tif. Je peu  ous di e ue l a hat espo sa le, o  a 

t e lai e, tout le o de s e  fou. Le t a ail de o u i atio  autou  des o o ies doit t e fait e  p ofo deu  et 
est ot e seule a e pou  o ai e. Il est lai  ue pou  d eloppe  l a hat espo sable cela doit venir de la 

gouvernance et donc du directeur achats. 

On travaille beaucoup avec C2DS, association spécifique à la santé, Café santé sur des sujets différents : ils 

p se te t des e e ples ou des sujets ou des guides. Le p o l e de l hôpital est ue ha u  t a aille da s so  oi . 
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Eux ils connaissent tous les hôpitaux et vont pouvoir recenser les bonnes pratiques. « Gobelet biodégradable », ou 

« chimiothérapie responsable », 

Le Salo  de l ha di ap a lieu tous les a s. 

Créer un référent achats responsables dans chaque région qui va animer les réseaux hospitaliers régionaux. La 

p o l ati ue est o e t o u i ue  : pa tage  l i fo atio  ia u e platefo e. Toutes les tapes se fo t e  
parallèle : travail sur deux ans. Outiller les acheteurs via de la formation et des guides. En premier lieu il faut écrire la 

politi ue a hats espo sa les et ett e e  aleu  e ue l o  eut alle  he he  e  ati e de RSE. 

3.4 Comment mesurez-vous la performance de vos actions ? Avez-vous des indicateurs RSE ? Est-il parfois 

impossible de mesurer le résultat ? Cela constitue-t-il un frein ?   

Dans le groupe de travail on va mettre des indicateurs pour suivre les 3 piliers de la RSE et on aimerait pouvoir 

évaluer cela via notre SI achats qui nous rapporterait directement le nombre de clauses sociales, environnementales 

utilisées. Sur PLACE : on peut rechercher « clause DD » ais est des lauses t s g ales à l i t ieu  du te h i ue 
(entre 5% et 10%). 

 5/ Préconisations envisagées 

5.2 Utilisez-vous des outils i ova ts vous pe etta t d’ t e plus espo sa le ? 

• Fiches pratiques 
• Adresses et sites internet 
• Espace partagé commun 
• Réseaux comme celui du CGDD ou le C2DS : Association DD santé : spécifique DD santé qui organise des cafés 

santé d H  où il prése te des sujets, des e e ples de so i t s. Ils o t u  o e seau d hôpitau  et o t t e e  
mesure de me recenser les bonnes pratiques. Le PNAAPD va bientôt lancer un groupe de travail. Et il faut également se 
rendre sur les salons spécialisés comme le salo  de l ha di ap. 

 

5.3 Comment peut-on innover au niveau du processus achats pour être plus responsable ? 

Lo s de a p de te e p ie e o  a ait is e  pla e u e ote de p pa atio  du a h . L a heteu  de ait 
cocher un axe au moins du DD et justifie  pou uoi si e tait pas o h  da s o  u eau. C tait u e o ligatio . Pou  
do e  l ha itude au  a heteu s de se pose  la uestio . La thode d att i utio  est p opos e pa  l a heteu  et alid e 
par la directrice. D s u o  e u  a h , ça e g e, pa e u il de ait  avoir une réflexion autour du 

développement durable systématique. Il faut u il  ait u e elle olo t  de la di e tio  si o  ela e a he a pas  

5.4 La digitalisation apparait-elle dans votre feuille de route achats responsables ? 

 Elle a pe ett e d outille  les a heteu s. O  a e  u  espa e pa tag  p i  o u  pou  les a heteu s 
hospitalie s afi  d  ett e toute os o es p ati ues. Pou  ela, la platefo e RAPIDD espa e pa tag  atio al d jà 
en place) : rapidd.developpement-durable.gouv.fr, ous a p opos  de e  et espa e ia leu  platefo e ais est e  
p ojet. Pou  l i sta t ette platefo e est d jà u  outil fo ida le puis ue ela ous pe et de isualise  les a tualit s, 
les guides et d a de  à des outils p op es à l a hat pu li  du a le. Tout e ui to e, ue e soit gle e tai e ou 
pas, apparait sur ce site : guides de l ADEME, e o a datio s UE, e o t es, d ets. On se sert aussi des Inter 

réseaux du ministère de la transition écologique et solidaire : réseaux de la commande publique et du DD : les différents 

réseaux ont un site listé sur : https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/achats-publics-durables,  ce qui permet de 

trouver des contacts pour échanger et trouver des bonnes pratiques. 

.  L’app o he TCO fait-elle partie de votre feuille de route ? 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/achats-publics-durables
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L app o he TCO a t e pl is it e, ota e t pou  tous les a hats d uipe e ts a  le oût d e ploitatio  est 
souvent plus i po ta t ue le p i  d a hats, do  o  a e he he  les uipe e ts ui o so e t le oi s d eau 
possible et les moins énergivores, comme les machines à laver ou les machines de restauration. Tous ce qui est 
énergivore. 

5.6 Avez-vous une approche par la fonctionnalité ? Utilisez-vous des contrats de performance ? 

Il y a différents modes de financement lors des AO : lo atio , leasi g, du paie e t à l a te. Les contrats de 
pe fo a e e so t pas du tout utilis s et est u  de es sujets. Atte tio  su  le mot contrat de performance car 

tait eau oup asso i  à l e gie ais ous o  a l appli ue  su  eau oup d aut es hoses. Tous e ue l o  appelle 
hez ous l off e glo ale su  les dispositifs di au  i o a ts ui e so t pas a essi les aujou d hui car beaucoup 

trop cher. Les Fabricants proposent désormais une offre globale : vendre le dispositif + une prestation de conseil qui est 
as e su  l opti isatio  du pa ou s de soi s. Il  a u e o ligatio  de sultat au out pe et l autofi a e e t de la 

prestation de conseil) = diminution de la durée moyenne de séjour, taux de vacation opératoire, augmentation de 
l a ti it . E te alisatio  de la Gestio  du pa  d i age ie : achats et maintenance du parc : l o je tif est ue le tau  de 
disponibilité soit le plus élevé possible = obligation de résultat. O  t a aille aussi e sujet su  l I fog a e : externaliser 
l i fo ati ue et l O ligatio  de sultat su  le a h  etto age. 

6/Conseils clés et préconisations 

6.2 Quelles sont vos préconisations pour une fonction achats qui souhaite se lancer dans cette  démarche ? 

Inscrire la RSE dans la politique achats en premier lieu puis relever les bonnes pratiques, créer un échange via un 
réseau et un groupe de travail, on va par exemple désigner un responsable achat responsable dans chaque région en 
ha ge d a i e  le sujet. Il faut gale e t t ou e  u  o e  effi a e de o u i ue  et de edes e d e l i fo atio  

et une plateforme est le moyen idéal. Pour être efficace, il faut mener ces actions en parallèle. Soit établir les guides 
pou  ha ue seg e t d a hats, dige  les CCTP de la fo atio  pou  les a heteu s, i e la ha te a hats espo sa les 
et recenser les bonnes pratiques mais surtout définir un cap via une feuille de route validée par les dirigeants.   
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RÉSUMÉ 

Dans une période de durcissement des réglementations autour des enjeux RSE, les directions 
achats ont tout intérêt à innover en matière de développement durable pour ne pas les subir. Outre 
les obligations qui leurs incombent, la raréfaction des essou es, l u ge e limatique et la mise en 
danger des populations comme des écosystèmes peu e t suffi e à o ai e u u e t a sfo atio  
en profondeur de l app o he a hats doit s op e  rapidement. Poste Immo, en tant que foncière du 
Groupe la Poste, est au œu  de es e jeu . C est ai si ue ous ous so es logiquement posé la 
question : Dans quelle mesure la fonction achats peut-elle contribuer à la démarche RSE de 
l’e t ep ise pa  l’i ovatio  ? La littérature permet de comprendre que la RSE et l i o atio  so t 
deu  otio s st at gi ues pou  la fo tio  a hats et l e se le de l e t ep ise. Elles se retrouvent 
da s u e et e otio  u est l i o atio  espo sa le. Il e iste u e ultitude d app o hes, de 
démarches, et de méthodes ue la fo tio  a hats peut ett e e  œu e pour innover en matière de 
RSE. En outre, les i o atio s digitales o stitue t u e oppo tu it . Le e h a k d e t ep ise a 
permis de constater que des expérimentations sont en cours dans les entreprises mais que la maturité 
reste moyenne sur le sujet. Dans nos préconisations, nous proposons une démarche intuitive pour 
permettre aux directions achats de créer de la valeur durable et de rechercher une performance 
globale.  

SUMMARY 

 

In times of tightening regulations around CSR issues, purchasing function have all interest to 
innovate regarding sustainable development to not incurring from them. In addition to the obligations 
imposed, scarcity of resources, climate emergency and endangerment of populations and ecosystems 
are may be enough to convince that a deep transformation of the purchasing approach must happen 
quickly. Poste Immo, as a property company of La Poste Group, own in its heart these issues. This is 
how I logically asked myself the question: How would purchasing function can contribute to the 
company's CSR approach through innovation? The literature helps to understand that CSR and 
innovation are two strategic concepts for purchasing function and the entire company. They meet up 
on the same notion: sustainable innovation. There are wide ranges of approaches, strategy, and 
methods witch can be use by purchasing function to innovate in CSR. Furthermore, digital innovations 
are an opportunity. The benchmark of overs companies allowed to determine that experiments are 
ongoing but maturity remains average on the subject. In my recommendations, I offer an intuitive 
approach to enable purchasing function to create sustainable value and seek global performance. 
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